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L’industrie de la culture est née d’avoir adopté, contre l’imperturbable intemporalité des œuvres, la dynamique mondiale dont vivent les cadres du tertiaire. Cette industrie du « culturel » a immanquablement créé en son sein une industrie des « classiques » : elle impose l’environnement vicié et la zone de sinistre confort à l’intérieur desquels, parmi l’habitude de mettre en valeur quelques œuvres, a surtout jailli le réflexe d’oublier la quasi-totalité des autres. Par un global embourgeoisement de librairie l’on tait ainsi une surabondance tout en faisant croire que l’on s’en soucie. Tandis que le monde des livres est devenu pour soi-même non seulement une fin sans finalité mais un énorme surmoi se travaillant à jeter un voile d’étouffante obésité sur l’évidence des grandeurs, il s’agit de faire sortir de ce mauvais cercle tant d’œuvres qui continuent leur vie dans le silence, parallèlement au monde des agités, mais dont empêche de jouir cette hypnose affairée. Les Classiques favoris sont précisément là pour ruiner, à coups d’éternité tapageuse, maints silences inconvenants.

Dans l’univers si étriqué du « tout-culturel », les Classiques favoris ont pour ambition l’extraordinaire simplicité de donner à lire ce dont existe l’autorité géniale sans que nous soit cependant donnée la possibilité de la regarder : ils font découvrir aussi bien l’opulence littéraire d’œuvres dont la fréquentation régulière change le cours d’une vie, que ce qui, à l’instar d’un air de Mozart, est ressenti comme étant toujours déjà célèbre lors même qu’on le rencontre pour la première fois. En un temps qui patauge dans l’ineffable consommé de contemporains indéfiniment exorables dont la vacuité ne craint jamais de venir pavoiser dans le paradigme, en une ère de l’indiscernable et de la quantité, qui fourmille et sans jamais exulter, nous restituons, pure, la singularité : nous avons suspendu le monde de ceux qui croient qu’un auteur classique est un auteur classé, nous avons donné notre faveur à telle œuvre inépuisable et que l’incurie laissait parmi les ouvrages « épuisés », à telle œuvre disparue ou détruite par des éditions fausses ; nous soulignons l’incessante surprise que, classique, porte telle œuvre qui ne cesse de se montrer neuve et dont ne sépare que le préjugé mou ou la hâte en cravate. 

L’univers classique est d’une vastitude que l’on ne saurait circonscrire, non pas d’abord parce que les exégètes en parlent pendant des heures mais parce que son territoire demeure absurdement inconnu : en publiant tel livre dont, une fois ouvert, l’on se demande comment il a pu demeurer introuvable, cette collection a pour vocation de montrer à chacun combien il est simple, et combien préférable, de voyager longtemps sur la mappemonde étrangement inexplorée du génie.

Maxence Caron





Note sur la présente édition


La Correspondance de Joseph de Maistre a été publiée sous sa forme la plus exhaustive à ce jour dans les Œuvres complètes en quatorze volumes qui parurent à Lyon entre 1884 et 1886 chez Vitte et Perrussel. Contrairement à toutes celles qui l’ont précédée, cette édition se présente comme « édition ne varietur », elle a donc l’ambition d’établir le texte définitif de l’œuvre maistrien. Or, en dépit des difficultés auxquelles il se heurte parfois, cet ensemble publié en 1884-1886 n’en demeure pas moins encore aujourd’hui, et de l’aveu même de ses détracteurs, l’édition de référence. 

Car contrairement à tout ce qui suivra sur l’œuvre de Joseph de Maistre, il s’agit, et malgré certaines lacunes, d’un ensemble véritable, après lequel nul autre à sa hauteur ne verra le jour, ni nulle édition critique intégrale. Aussi ces Œuvres complètes furent-elles régulièrement réimprimées au cours du XXe siècle : elles le furent lorsque de Maistre était devenu un auteur confidentiel, mais elles sont étonnamment négligées lorsqu’au contraire l’auteur est devenu indispensable… : il y a là une patente absurdité. Et cette absurdité touche tout particulièrement cette quasi moitié des pages maistriennes que constitue sa Correspondance –six volumes sur quatorze. Le texte que nous publions, nettoyé de ses errata, est celui de ces six volumes de référence qui sont introuvables depuis trop longtemps. En dépit de remarquables travaux parus ces dernières années sur J. de Maistre, aucune édition critique de cette correspondance n’a été entreprise depuis l’édition ne varietur de Lyon : dès lors, en l’absence de travaux critiques d’ensemble et d’envergure consacré à la Correspondance, nous avons eu pour principe de ne pas tenir compte des lettres qui, selon divers arrivages, furent découvertes après l’édition de Lyon et tout au long du siècle qui suivit. L’on en découvre encore, cependant qu’en plus d’un siècle n’a jamais été prise aucune décision collective qui puisse avoir une portée aussi forte que l’édition de Vitte et Perrussel et constituer un nouveau point de départ pour un nouveau recensement. Vu cet état de choses et afin de ne pas priver plus longtemps les lecteurs d’une cohérente totalité épistolaire, il nous a paru naturel de présenter la Correspondance maistrienne dans son état de stabilité le plus classique : car nous avons préféré l’éventualité de quelques lacunes à la certitude de n’avoir transmis aucun point de référence. Notre choix ne paraîtra contestable qu’aux idéalistes, ce qui nous assure en principe la sympathie des véritables philologues. 

Aucune édition critique de cette Correspondance n’étant en projet, il ne serait pas raisonnable, il serait même irrationnel de laisser dans l’ombre la moitié de ce qu’écrivit le Comte de Maistre et de négliger cet impressionnant massif indispensable à la compréhension de son œuvre. Si existe un jour une édition scientifique et complète de ce joyau nous nous en réjouirons beaucoup. Mais en attendant nous commençons par là, car nous estimons qu’il serait malheureux que tous fussent privés de la beauté, des témoignages, de la force, des pensées et des éclairages majeurs déployés en tout domaine par une correspondance qui, en dépit des variantes apocryphes qu’y trouverait une édition savante, demeure l’une des plus importantes léguée par l’histoire de la littérature et de la philosophie.
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À Monsieur ***



Chambéry, 20 février 1786

Si je ne vous ai pas parlé de Mlle Saint-Val, votre parente, c’est que j’ai rarement le temps de beaucoup parler par lettres. J’ai trouvé sa réputation prodigieusement exagérée, comme tout ce qui vient de France. Elle rend très mal les sentiments tendres, excepté dans Mérope, où l’amour maternel parle assez bien par sa bouche. Quant à l’amour tout court, elle n’y entend rien. Elle pleure les déclarations ; je vous assure que je n’ai jamais rien vu de si faible. Ses gestes en général sont faux, guindés, monotones, et tous faits devant le miroir. Parce qu’elle n’est pas jolie (est-ce notre faute ?) elle est continuellement cachée derrière ses gestes. Un mouchoir éternel, étendu en paravent, brave toutes les lorgnettes, et nous n’avons pas encore vu les mains de cette actrice au dessous de son front. Sa prononciation n’est pas non plus à l’abri de la critique ; elle est souvent affectée et emphatique, ses accents graves ne valent rien. Elle fait sentir désagréablement certaines consonnes finales. Dans hélas ! murs, fers, plus, fils, etc., l’s siffle, comme un serpent dans la canicule ; mais son plus grand défaut, c’est une certaine exclamation de son invention et qui ne ressemble à rien. C’est un cri qui prend la place des eh ! et des ah ! très communs dans la tragédie. Mme de Morand, qui la contrefait parfaitement, vous donnera ce plaisir quand vous la verrez ; en attendant imaginez un vigoureux Auvergnat qui assène son coup de hache. Prenez la bouffée de respiration qu’il lance du creux de son poumon pour se soulager, joignez-y le ton pleureur, c’est à peu près cela. Les poètes durs sont précisément ceux qu’elle rend le mieux. Elle ne sait pas déclamer Racine, elle rend mieux Voltaire, parce qu’il est plus sentencieux et moins naturel. Elle ne nous a rien donné de Corneille, ni de Crébillon, parce qu’apparemment ces petits écrivains ne sont pas dignes de son talent : mais Du Belloi, Lemierre et compagnie, voilà ses bons amis, et certainement ils lui doivent une statue. Malgré tous ces défauts, votre belle-sœur peut passer pour une grande actrice, pourvu qu’elle ne sorte pas de son genre. Elle exprime fort bien la fureur, la jalousie, le désespoir, en un mot tous les sentiments fougueux et déchirants ; il faudrait seulement l’avertir de ne pas s’emporter, car alors elle hurle et fatigue l’oreille. Pour parcourir tout son catalogue elle a été attendrissante, vraie, même admirable dans Métope, et Hypermnestre, passable dans Alzire et Aménaide, grande, excellente dans Zelmire (ceci est sur parole), mais dans Gabrielle de Vergi, naturelle, admirable, déchirante, sublime. Le cri qu’elle fit lorsqu’elle reconnut Raoul n’était pas de l’auvergnat ; c’était celui de la nature, et il résonne encore dans mon oreille ; enfin elle me donna une idée de la perfection, et, après ce que je vous ai dit, vous pouvez m’en croire ! Conclusion : son talent est grand, mais mêlé de grands défauts, et la sphère en est assez étroite. Il est vrai qu’on a dérogé en sa faveur aux idées patriciennes, au point de la faire inviter solennellement à un bal de noblesse. Le bal était superbe et cette puissante reine de tant de pays en fut surprise. Elle eut le bon esprit d’y venir dans la plus grande simplicité. Robe noire, chapeau tout uni, et point de diamants. Il était fort question d’un souper au Casin, mais on n’a pu s’accorder. Oh ! c’est cela une grande affaire.

À propos de fête, on vous aura sans doute parlé de celle qui a été donnée l’autre jour chez le marquis d’Yenne, par vingt souscripteurs dont j’étais. On l’a baptisée, Journée anglaise. On s’est assemblé à midi pour se séparer le lendemain à quatre heures du matin. Sur mon honneur, je n’y comprends plus rien : je crois qu’à mesure que nous nous ruinons, nous devenons plus grands seigneurs ; c’est un assez beau phénomène, mais qu’il faut cependant croire. D’abord, thé, café, chocolat, beurre, etc., jeu de société et concert. À 5 heures, le dîner : 65 personnes à table, 30 autour, et sur la table, tout le premier chapitre de la Genèse. Tout ce qui rampe, tout ce qui nage, tout ce qui vole, tout ce qui chante, tout ce qui beugle, tout ce qui bêle y était. Pour vous divertir, je vous envoie le menu. Cent personnes servies en vaisselle plate (même les assiettes), et le dessert en vermeil, couteaux, fourchettes et cuillers (en conscience). Ensuite bal, tous les bonbons possibles et la macédoine. Que manquait-il à cela ? Vous, mon cher, vous, bon citoyen, qui prenez tant de part à ce que l’on fait de bien ici, et qui êtes fait pour embellir toutes les fêtes. Si par hasard embellir vous paraît convenir trop à une femme, effacez, et mettez dessus compléter.

J’aurais encore tout plein de choses à vous dire sur la journée anglaise, qui nous coûte 100 louis, par parenthèse, mais je n’ai ni temps ni papier. Adieu, cher et bon ami. Tout à vous. Baisez pour moi la couvée : et comment se porte la poule ? Je la prie d’agréer mes respects. Mes frères vous redisent mille choses tendres.
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À M. le Comte Henri Costa de Beauregard



Chambéry, 8 septembre 1786

Mille et mille remerciements, mon très cher ami, sur toutes vos bénédictions. Oh ! pour celles-là, elles sont de bon aloi et j’y crois comme au symbole. Oui, mon cher Coste, j’ai lieu de croire que ce mariage sera heureux et il est très vrai que le préliminaire dont vous parlez est un avantage inestimable : un homme, sur un million d’autres, n’a pas le bonheur de connaître intimement et de fréquenter sans gêne, pendant sept ans, la femme qu’il doit épouser.

Monsieur de Morand m’a donné une grande marque d’estime en n’opposant jamais le moindre obstacle à ma liaison avec sa fille : je puis enfin lui témoigner ma reconnaissance en travaillant au bonheur de mon amie. Au surplus, mon cher, vous croirez sans peine que le mariage, pour l’homme tant soit peu sage, se fait comme le salut, avec crainte et tremblement. Oh ! combien de prise on donne à la fortune, le jour ou l’on dit oui, si cette Diablesse veut s’amuser à nous lutiner ! — Mais ce n’est point à quoi il faut penser dans ce moment. Mon plan dans ma nouvelle carrière est court et simple, c’est de me servir des avantages que le sort m’a donnés. Je suis la première et l’unique inclination de la femme que j’épouse : c’est un grand bien qu’il ne faut pas laisser échapper ; mon occupation de tous les instants sera d’imaginer tous les moyens possibles de me rendre agréable et nécessaire à ma compagne, afin d’avoir tous les jours devant mes yeux un être heureux par moi. Si quelque chose ressemble à ce qu’on peut imaginer du Ciel, c’est cela. — Pardonnez à un époux la bêtise de vous parler de lui avant de s’occuper de vous. J’étais mortellement inquiet de votre santé depuis votre précédente lettre, la dernière me rassure : je suis seulement fâché que vous ne me disiez rien de cette petite Fiévrette dont vous me parliez, mais précisément parce que vous n’en dites rien, je me flatte qu’elle a cédé. Guérissez, guérissez vite, mon cher ami : au nom de Dieu, faites-moi ce plaisir. — Je vous écris à bâtons rompus, sans trop savoir ce que je dis ; un déménagement complet, une maison de trois étages à réparer et à meubler, un mariage et le bureau : il n’y a plus que vous à qui je puisse écrire.

Mille choses à Madame la Comtesse, dont j’ai bien partagé les alarmes. Adieu, adieu, je ne sais plus où est ma tête, mais mon cœur est toujours à la même place, et nul sentiment n’a droit d’y coudoyer l’amitié !… vale ! ! !…

Lundi prochain le contrat, et le reste quand il plaira à la Lune.
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À Mlle Thérèse de Maistre, sa sœur



Carouge, 4 mai 1790

Ta lettre, ma chère Thérésine, m’a pénétré de bonheur comme une éponge qu’on trempe dans l’eau ; la moindre gentillesse de mon Adèle est une béatitude pour son papa.

Je suis faible sans doute, un père a droit de l’être.

Je désirerais aussi le sort du petit chat, si mes enfants étaient gauches, insensibles, médiocres, comme tant d’automates baptisés que je connais ; et quand je vois ces petits êtres donner le moindre signe de parenté avec leurs tantes qui m’ont tant gâté, je suis aussi heureux qu’on peut l’être. Je t’avoue que depuis quelque temps je trouvais à ma petite Adèle une certaine torpeur qui m’inquiétait ; il y a peut-être encore dans ses veines quelques atomes massifs, quelques miasmes de Saint-Alban1 qui circulent dans ses veines avec le souffre de Provence2  : on ne saurait donc trop l’agiter, l’électriser de toute manière, car le repos ne lui vaut rien. Eh ! que deviendrais-je, bon Dieu ! si, à 18 ans, elle n’aimait ni le voyage de Meillerie, ni le berger de Thompson, ni les grandes herbes de Werther, ni les Colonnes Doriques ? — Pardon, ma pauvre Jenni3, si j’ai écrit une mortelle petite page avant de parler de toi et de ton bras ; ce n’est pas que j’oublie ni toi ni lui ; mais quand un père a commencé à parler de ses enfants, c’est une boule sur un plan incliné. Je suis bien touché que ce bras te tourmente toujours ; cependant, Mme de Maistre me dit que le chirurgien a permis quelque mouvement ; quand on s’intéresse à quelque chose, on ne reçoit jamais assez de détails.

Adieu, mon cœur ! je t’écris bien à la hâte, mille choses au cher abbé… et au couple Gagnon, de vive voix ou par écrit.









1. Commune des environs de Chambéry.




2. Les ancêtres de J. de Maistre habitèrent longtemps le Comté de Nice.




3. Autre sœur de J. de Maistre.
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À la Même



Chambéry, 12 juillet 1790

Cette colique qui a si fort effrayé ton amitié, ma très chère Thérésine, n’a été, au fond, qu’une mauvaise plaisanterie faite aux êtres sensibles qui sont ici autour de moi. Elle a duré deux heures, et s’en est allée comme elle était venue, sans savoir pourquoi ni comment. Les uns ont dit « c’est du vent », les autres « c’est de l’eau » ; je crois bien que c’était un des quatre éléments qui me jouait ce tour, mais lequel des quatre ? Voilà ce que le docteur Dacquin ni moi n’avons jamais pu expliquer clairement. Il m’a cependant envoyé, pour l’honneur de l’art, une belle fiole, remplie d’une belle potion, et chargée d’une belle étiquette portant « pour prendre chaque demi-heure » ; mais je n’en ai point voulu, et, grâce à Dieu, la douleur ne m’a pas poursuivi assez longtemps pour me faire tomber dans les bras d’Esculape. Ta bonne amie a fait en ma faveur une trop grande dépense de compassion : ma colique n’était que du sucre en comparaison de ce qu’elle a souffert. O pomme indigeste ! plût à Dieu que le serpent t’eût mangée et qu’il en fût crevé. Je ne croyais pas arriver par cette transition à l’Homme de Désir, m’y voilà cependant ; car, au fond, tout son livre est sur la pomme. Tu dis donc que ce prophète te paraît tantôt sublime, tantôt hérétique, tantôt absurde. Le premier point ne souffre point de difficulté. Je te nie formellement le second1, et je m’engage à soutenir son orthodoxie sur tous les chefs, même sur celui de l’assemblée nationale, qu’il condamne clairement. Sur le troisième point je n’ai rien à te dire, ou, si tu veux, je te dirai qu’il est très certain qu’avec une règle de trois on ne peut pas faire un ange, pas même une huître, ou un savant du café de Blanc : ainsi, le prophète est fou s’il a voulu dire ce que tu as cru ; mais s’il a voulu dire autre chose, ma foi ! qu’il s’explique : c’est son affaire. En attendant, ma très chère, tu peux sans inconvénient entreprendre une seconde lecture. Revoir est là pour te garder de l’enthousiasme : va seulement !

Tu voudrais donc bien me voir aux Echelles, et tes entours ont aussi la bonté de le désirer ? Eh ! bon Dieu, ma chère amie, comment veux-tu que j’aille aux Echelles quand je n’ai pas seulement le temps de t’écrire. Car il est bon de te dire que cette lettre touche à sa fin, malgré mon extrême envie d’ajouter encore bon nombre de pieds-de-mouche. Après cela quel projet peut-on faire ? quel plaisir peut-on se permettre ? je ne vais pas seulement à Vimines ; mais Nane y va pour moi à 5 heures du matin. Demande ! demande-lui comment Rodolphe est fait : moi je n’en dis rien, on ne doit point parler de son nombre, de son poids, ni de sa mesure. Adieu, mon petit cœur. Je baise les mains de ma belle-sœur, et je la remercie mille fois de l’intérêt qu’elle veut bien prendre à moi.

P. S. — Il me prend un remords de terminer une lettre dans ce moment, sans y insérer un pauvre petit mot de politique. L’ambassadeur du Roi, à Paris, a montré assez peu de goût pour ne vouloir point de la fête du 14 ; il arrive demain ou après-demain et passe par la Suisse. Il n’y a plus, je crois, à côté de l’auguste assemblée, que l’ambassadeur d’Angleterre. Ceux qui partent la détestent : celui qui reste se moque d’elle. Adieu.









1. On voit dans les écrits postérieurs de J. de Maistre, qu’il connut mieux plus tard Saint-Martin, l’auteur de l’Homme de Désir.
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À M. le Comte Henri Costa de Beauregard



Chambéry, 21 janvier 1791

Je commence à avoir tout à fait honte, mon très cher Ami, du long silence que je garde avec vous, d’autant plus qu’à mon arrivée ici je trouvai l’honneur de la vôtre, qui méritait bien une réponse, quoique je ne vous eusse quitté que depuis deux jours. Je ne sais si vous pouvez concevoir qu’il est possible de se lever tous les jours avec l’envie d’écrire une lettre sans l’écrire ; pour moi, je le conçois très bien et je m’en frappe la poitrine. Aujourd’hui cependant je veux mettre fin à mes remords, et vous demander d’abord des nouvelles de tous les êtres purs, visibles ou invisibles qui sont chez vous, et de la dame qui couvait encore une de ces délicieuses créatures quand je vous quittai à Genève ; parlez-moi de tout cela au long, je vous en prie, car rien ne m’intéresse davantage. Quand vous aurez traité ce sujet, vous me direz quelqu’autre chose, tout ce que vous voulez : par exemple, si vous êtes toujours aussi Neckriste depuis que vous voyez Necker ? et si vous n’êtes point amoureux de sa femme ? Avez-vous lu Calonne, Mounier, et l’admirable Burke ? Comment trouvez-vous que ce rude sénateur traite le grand tripot du Manège et tous les législateurs Bébés ? Pour moi j’en ai été ravi, et je ne saurais vous exprimer, combien il a renforcé mes idées anti-démocrates et anti-gallicanes. Mon aversion pour tout ce qui se fait en France devient de l’horreur : je comprends très bien comment les systèmes, en fermentant dans les têtes humaines, se tournent en passions ; croyez que l’on ne saurait trop abhorrer cette abominable assemblée. Voyez comment trente ou quarante drôles exécutent ce que le Prince noir et la Ligue n’ont pu faire : les massacres, les pillages, les incendies ne sont rien, il ne faut que peu d’années pour guérir tout cela ; mais l’esprit public anéanti, l’opinion viciée à un point effrayant ; en un mot la France pourrie, voilà l’ouvrage de ces Messieurs. Ce qu’il y a de vraiment déplorable, c’est que le mal est contagieux et que notre pauvre Chambéry est déjà bien taré. Dernièrement encore, il est arrivé ici une aventure qui a fait le plus mauvais effet. Monsieur le Gouverneur a eu une prise chaude avec le conseil de ville, au sujet d’un officier cité par devant ce tribunal pour cause de loyer. Il a fait mettre au corps-de-garde le propriétaire qui avait présenté la requête, et la chose a été portée au point qu’il a voulu faire arrêter le Syndic même qui avait décrété cette même requête. Le Marquis de Lasserraz, député auprès de lui pour cette belle affaire avec l’avocat Piccolet lui dit : « Monsieur le Syndic est actuellement en séance, et si V. E. juge à propos de le faire arrêter, elle est la maîtresse de l’envoyer chercher à l’Hôtel-de-Ville », et ils sortirent. Arrivés au milieu de l’escalier, ils songèrent avec frayeur à tout ce qui pouvait arriver, et après avoir tenu un petit conseil, ils remontèrent pour assurer Monsieur le Gouverneur, que le Syndic qui avait signé la requête ne savait pas que la partie appelée fut un officier. Le lieutenant général a passé sur cette planche pour reculer. Une partie du Conseil a beaucoup désapprouvé cette démarche des ambassadeurs, et il est résulté de tout cela, de part et d’autre, une dose d’aigreur dont en vérité nous n’avions nul besoin. Au reste, mon cher ami, je vous le dis avec le plus grand regret, tous les jours le pouvoir recule, même lorsqu’il veut avancer, car il s’y prend mal ; on donne à notre bon maître des conseils auxquels on ne comprend rien. Nombre de gens dans ce pays et à Turin forment à cet égard d’étranges soupçons ; pour moi je suspends mon jugement ; mais il est sûr cependant qu’un certain esprit souterrain travaille contre l’autorité, et dicte les conseils les plus perfides. Le Gouvernement est dans une attitude de terreur très déplacée, et quand on tremble, le moyen de faire trembler ? À Carouge, à deux pas de vous, un simple avocat a eu une prise avec l’Intendant pour un objet dépendant de la juridiction de ce dernier ; ensuite il est allé chez lui pour lui proposer de se couper la gorge. L’Intendant est venu ou, si vous voulez, s’est sauvé en poste à Chambéry, où une insolence impardonnable est demeurée impunie par l’entremise même des Supérieurs qui auraient du en faire ou en demander justice. Tout a fini par une espèce d’excuse ambiguë qui a du se faire à Carouge sans publicité. Voilà, mon cher Ami, comment les choses vont, avec tant de moyens de les bien diriger. Quand je vois tant de faux pas, tant de dangers où l’on se jette volontairement, je suis quelquefois comme le Misanthrope :

 


J’entre en une humeur noire, en un chagrin profond.



 

D’autres fois je tâche de me rassurer, mais un petit sermon de votre part ne me sera pas inutile. Il me semble que vous voyez plus en beau, et d’ailleurs vous pensez de mes chers compagnons plus avantageusement que moi ; ainsi, mon très cher ami, je vous exhorte à m’exhorter : j’en ai d’autant plus besoin que le temps est fait pour la tristesse. Quelle nuit ! quel déluge ! hier, j’ai fait une marque à mon baromètre, accompagnée de la date, comme un monument de Bassesse, car j’imagine que jamais je ne verrai le mercure là.

Madame la Comtesse veut-elle bien agréer l’assurance de mon respectueux souvenir ? Je me recommande bien fort au sien et au vôtre, mon cher Comte. Embrassez pour moi les délicieuses créatures et surtout Eugène, le plus pur des purs. Je vous souhaite une demoiselle puisque vous la désirez : mais quand vous serez une cinquième fois papa, quelle que soit l’espèce, dépêchez-vous de m’en faire part Je souhaite pour la Maman que ce soit aux moindres frais possibles.

Bonjour, mon très cher Ami ; tout à vous pour la vie.
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Au Même



Chambéry, 17 février 1791

À peine ma dernière lettre était à la poste, mon cher ami, que j’appris par M. de Morand la mort de votre pauvre petit enfant. Un père est toujours touché de ces événements, quand même il a quatre fils : cependant est-ce un malheur ? en vérité je n’en sais rien. Le plus heureux des hommes sait combien la vie est sotte, et celui qui la perd avant de la connaître n’est pas trop à plaindre.

Je vous remercie de l’intérêt que vous prenez à mes Gazettes ; par malheur je ne vois pas que les choses s’acheminent à les rendre plus agréables pour vous ; décidément il y a un sort sur notre malheureuse espèce, et, comme vous dites, tout tend au nivellement, c’est-à-dire au chaos. La brochure dont vous me parlez, intitulée : le premier cri de la Savoie vers la liberté, est une petite œuvre bien détestable, imprimée à Paris sur du papier et avec des caractères d’une grande beauté, (notez bien ceci) : on nous y propose doucettement de voir ce qui nous conviendrait le mieux, de nous donner à la Suisse ou à la France, ou de nous révolter pour notre compte. Sous une apparente modération la pièce est fort incendiaire, mais les amateurs de Chambéry trouvent cela d’assez bon ton, et l’un d’eux me disait hier qu’il ne doutait pas que si le Roi et le Prince de Piémont lisaient cette brochure, ils ne l’approuvassent beaucoup. Et cela très-sérieusement… Je vous dis qu’ils sont fous. Au reste ce pamphlet, qui contient mille choses dures contre les Piémontais, a fait le plus mauvais effet à Turin, et a produit de la part du gouvernement une de ces niaiseries politiques qui m’impatientent : comme la brochure porte le nom pseudonyme de Gorrin, imprimeur de notre ville, on a cru faire un fort beau coup de lui commander un désaveu ; en conséquence nous avons vu paraître une belle feuille de Monsieur Marc-François Gorrin, portant qu’il a été fort surpris, etc., etc. — Et qu’assurément il est incapable, etc !… Sans doute il est incapable d’avoir d’aussi beau papier et d’aussi beaux caractères. — Ne trouvez-vous pas que de pareilles platitudes font mal au cœur ? et notez bien, ce que j’oubliais de vous dire, que dans cette prose Gorrin, qui de sa vie n’a parlé Français, on reconnaît clairement le style pur de l’Avocat-Général. Au reste, mon cher ami, il n’y a rien de si difficile que de se procurer cette brochure pour une demi-heure : le Gouvernement en recherche tous les exemplaires avec avidité, ceux qui en ont n’osent pas les montrer. Ainsi ne soyez point surpris que je ne vous l’aie pas fait connaître. Cette belle pièce a je crois 29 à 30 pages d’impression, on me l’a fait lire très rapidement ; depuis j’ai voulu l’obtenir pour une heure, la chose n’a pas été possible. C’est au reste un tas de calomnies fort aisées à réfuter, même d’une manière brillante, si le Gouvernement voulait s’y prêter : mais il vaut bien mieux dicter un placard à Monsieur Gorrin. — Quos Jupiter vult perdere prius dementat. N’avez-vous pas oublié le latin ? pour moi j’aime les proverbes en toutes langues, comme votre cheminée de Beauregard le sait très bien.

Quant au Réveil de la Marmotte, on n’en dit encore que le titre, mais je ne doute pas que bientôt l’ouvrage ne paraisse. On voit qu’il y a un comité de Savoie comme il y a un comité d’Avignon ; que le ciel les confonde !

Hier on a commencé un nouvel acte de la tragédie Dubois : vous savez peut-être, ou vous ne savez pas, que le jour même où le pauvre diable fut empoisonné, un cuisinier du Marquis de Cordon, français de son métier, demanda brusquement ses gages à son maître et disparut. Dès lors il y a beaucoup d’on dit sur son chapitre. On dit (et celui-là au moins est sûr) qu’il est allé à Lausanne : on dit qu’il a cherché à entrer au service du Prince de Condé : on dit qu’il a écrit de Lausanne à un procureur de Chambéry pour savoir si on l’accusait de la gentillesse en question : on dit que le procureur a porté la lettre à l’Avocat-Général ; on dit que d’autres domestiques du Marquis de Cordon ont vu bâtir la fatale timbale. Quoi qu’il en soit, sur la demande de la cour de Turin, le cuisinier gaulois a été arrêté à Lausanne et a été conduit ici sous bonne escorte. Hier déjà, Monsieur le Comte Salteur a eu avec lui un très long tête-à-tête entre quatre bonnes murailles.

J’ai travaillé tout le jour comme un forçat. Après souper, pour finir ma journée d’une manière agréable, je me suis mis à vous écrire, mais il est minuit : adieu, bonsoir. Depuis assez longtemps, le travail forcé ou quelqu’autre cause inconnue m’ont donné une insomnie soutenue qui commence à m’ennuyer. J’aurais grand besoin d’aller un peu, devers Genève, deviser avec vous et me donner du bon temps. Bonsoir encore. Vous savez à quel point je suis à vous et à tout ce qui vous appartient ! ! !
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Au Même



Chambéry, 26 juin 1791

Dans la ville que vous habitez, mon cher Comte, il se trouve nombre de savants, qui lisent autre chose que les brochures françaises sur les droits de l’homme et l’utilité des lanternes. Partout où se trouvent de tels hommes, les livres profonds vont les chercher ; il est donc possible que celui dont vous trouverez ici le titre se trouve à Genève, et dans ce cas vous voudrez bien m’en faire l’emplette, car plusieurs fois vous m’avez excepté du nombre des commissionnaires assommants. Je vous offre de tout mon cœur le réciproque, et plus s’il y échoit, comme disent les Sénats. Dans l’ouvrage que je vous demande, un Ragusien, nommé Benoit Stoy, a exprimé en vers latins, aussi beaux que ceux de Lucrèce, toute la philosophie de Newton, c’est-à-dire les vérités les plus sèches et les plus hardies de la physique et même des mathématiques. Ce tour de force, de science et de goût est rendu plus précieux encore par les notes d’un autre Ragusien, encore plus célèbre, l’abbé Boscowich. N’allez pas, je vous en prie, faire le tour des librairies de Genève pour déterrer ce livre ; vous prendriez plus de peine qu’il ne faut et que je ne veux vous en donner. Informez-vous seulement du nom du libraire qui vend ce qu’on appelle les classiques, et chez qui vont les docteurs en us et en es : allez droit chez lui et non ailleurs. Si vous trouvez le livre, vous m’en donnerez la note dans votre prochaine lettre.

Dites-moi quelque chose, je vous prie, de la santé de Madame de Costa, qui n’était pas parfaitement bien lorsque je vous ai, je ne dis pas vu, mais entrevu dans notre sublime cité, où l’on aurait si grand besoin d’un bon nombre d’hommes comme vous. Vous passez toujours comme une hirondelle, et il faut pour ainsi dire, vous tirer au vol. C’est cependant bien dommage que vous ne soyez pas ici, non seulement pour vos amis, mais pour vous : car vous verriez ce soir la fête que donnent les enfants de la place de Lans, en l’honneur de la naissance du maître. Tentes de feuillage, musique, feu d’artifice etc… Il devait aussi y avoir un repas immense, mais le Gouvernement a écarté cette idée. L’autre jour, le bruit courut assez hautement qu’on avait affiché, pendant la nuit, un placard portant que, le 26, il y aurait une émeute à Chambéry, et ce qu’il y a d’incroyable et de très sûr, c’est qu’il est arrivé à Turin des lettres de Paris, par lesquelles on demandait une relation de la Révolution qui devait avoir lieu à Chambéry le 26. Certaines gens, en combinant ces rumeurs avec la fête d’aujourd’hui, en ont conclu que des agents invisibles préparaient un évènement funeste, et nombre de cercles se sont effrayés. On est allé jusqu’à dire que le Gouverneur et le Premier Président étaient invités à cette fête, non sans raison, et qu’on avait envie de faire main basse sur eux et sur nombre d’autres. On ajoutait que, dans ce moment, il n’aurait pas fallu permettre une assemblée de ce genre.

J’ai bien dit par ci par là… ! ! !
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Au Même



Chambéry, 6 janvier 1792

Dites donc ! est-il vrai que notre ambassadeur est fort malade ? que le ciel le conserve comme vous sentez ; mais si le malheur arrivait, j’espère bien que je recevrais une lettre de vous Sonica, non pour avoir la place, car mon étoile n’est pas assez heureuse, mais afin que quelque bourreau ne vienne pas me dire un jour : « Vous auriez bien pu l’avoir si vous l’aviez demandée », espèce de compliment que j’aime autant que les étrivières en public. L’autre jour, en pleine assemblée, on nous donna pour certain la maladie grave du personnage ; je ne répondis rien, mais tous nos beaux projets me viennent subitement en tête : au reste, ce n’est que du papier perdu. Je suis fâché que mon esclavage ne m’ait jamais permis de passer un certain temps dans votre cité, car il serait possible d’y faire des connaissances utiles dans certaines circonstances possibles.

Je sais, à n’en pas douter, que lorsqu’il fut question d’un président, le vœu de quelques aristocrates de Genève fut suffisant pour exclure une personne très connue de moi. Pourquoi ce même vœu ne pourrait-il pas être utile à un autre ? Ma plume va, vous griffonnant ces lignes de son bec affilé, parce qu’elles ne peuvent faire aucun mal, quand même on les appliquerait immédiatement sur la peau d’un malade.

Bonjour, très cher Comte ; pensez toujours de temps en temps à votre ami l’ermite, et quand vous voudrez me faire un bien grand plaisir, dites un mot de moi à votre moitié : soyez sûr que je l’entendrai d’ici.

Je présente mes hommages à Madame la Comtesse. Apprenez-moi vite quand elle vous aura fait le présent, hic ou hæc, que vous attendez d’elle.

Tout à vous, très cher ami.
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À Mme de Constantin, sa Sœur



Chambéry, 17 février 1792

Non : je ne me priverai point du plaisir d’adresser une lettre à Madame Constantin. C’est une jouissance pour moi, et j’en veux écrire la date dans mon journal. Eh ! bien, ma douce Thérésine, te voilà donc cheu toi. Oh ! le grand mot et qu’il est agréable à prononcer ! Dis-moi donc, mon cœur, combien as-tu fait de tours dans ta campagne ? Combien as-tu de chambres et de cabinets ? Combien as-tu de journaux de terre, de bœufs, de vaches, de moutons, de poules et de coqs ? J’espère bien qu’on ne dira pas de toi comme de Perrette « Adieu veau, vaches, cochons, couvées ». Tu ne bâtiras point de châteaux en Espagne : plus heureuse que Perrette, tu tiens des réalités, et je tiens pour sûr que ta sagesse les fera fructifier. Oh ! qu’il me tarde de t’embrasser chez toi, ma bonne amie, et d’y voir le bonheur fixé par ta bonne conduite ! Après le moment où j’ai vu la certitude de ton établissement, il n’y en aura pas de plus doux pour moi, que celui où je sauterai à bas de ma voiture dans ta cour.

 


Courez, volez, heures trop lentes

Qui retardez cet heureux jour.



 

J’ai joui d’ici de ton entrée triomphale à La Roche. Quel temps ! quel soleil fait exprès ! et la preuve que la Providence s’en mêlait, c’est que d’abord après ton arrivée, l’hiver est revenu de plus belle, nous faire la guerre à outrance ; on se souffle dans les doigts comme au mois de janvier, et même davantage ; car il s’est élevé une bise noire ou grise qui nous perce comme cinquante millions d’aiguilles de Paris. Ce qu’il y a de vraiment fatal, c’est que si elle continue à faire la diablesse, elle va nous priver d’une mémorable mascarade, qui doit avoir lieu lundi prochain. Trente chevaliers modernes, habillés en chevaliers anciens, courront la ville et rompront des lances comme dans le XIIe siècle ; on portera une bannière, et sur la bannière on lira : Le Roi, l’honneur et les dames. Les dames seront aussi masquées, je ne sais comment ; enfin ce sera une belle chose, Dieu aidant : mais j’ai peur que quelque cheval ne s’abatte, et que les bourgeois ne disent que la Chevalerie est à bas. Enfin nous verrons, et nous en instruirons certainement Madame Constantin de la Bâtie, que j’embrasse de tout mon cœur, avec un attachement fraternel, paternel, éternel.

À vous, Monsieur Constantin.

Tout est commun entre époux, mon cher ami, jusqu’au papier, ainsi, je vous fais la présente sur la même feuille, pour vous dire que pour les femmes comme pour les montres on a six mois d’essai ; ainsi, mon très cher, si tu n’es pas content de la tienne (femme), si elle ne marche pas exactement, si elle a des quintes, si la répétition t’ennuie, tu peux me la renvoyer. Si au contraire tu en es content à midi et à minuit, il faut aussi m’en faire part, afin que je puisse te témoigner ma satisfaction de voir que tu aies trouvé une bonne pièce dans mon magasin. Raconte-moi un peu ton entrée à La Roche. Sans compliment, ta moitié a-t-elle eu bonne façon à pied le long de cette superbe rue ? S’est-on mis aux fenêtres ? a-t-on approuvé ton choix ? ma vanité est aussi intéressée que la tienne à toutes ces nouvelles ; aussi, je veux être instruit. J’embrasse Baus et la bonne Nane. Ces deux personnages sont-ils sages chez toi ? S’ils font du désordre dans la paroisse, et si le curé n’en est pas content, je ne les laisserai plus sortir sans moi. — Adieu, très cher frère : ma pensée passe une partie du jour à Truaz, et ton bonheur est devenu pour moi une de mes affaires les plus capitales.
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À M. le Comte Henri Costa de Beauregard



Chambéry, 2 avril 1792

Il y a sans doute cent à parier contre un, très cher Comte, que vos connaissances de par deçà vous enverront une relation de la bagarre de Turin, un peu plus sérieuse que celle de Chambéry du 16 mars 1791 ; cependant pour ne pas manquer à mes engagements, je vous envoie une relation originale que je me suis procurée pour vous. Si vous êtes servi d’ailleurs, je ne vois à cela d’autres inconvénients que les frais de poste, et avec beaucoup d’économie sur toutes vos autres dépenses de cette année, vous pourrez vous tirer de là. Lorsque les brigands, ou les ouvriers (comme il vous plaira) allèrent faire le siège du Collège des Provinces, un d’eux fut tué par une tuile lancée par un des habitants, et un pauvre diable de mendiant, qui peut-être n’avait d’autres torts que d’être là, fut tué d’un coup de pistolet tiré de même d’une fenêtre de ce collège. Je crois qu’il n’y a que quatre morts, mais le nombre des blessés et des morituri n’est pas bien connu. Un garçon boulanger a dit en mourant : « Voilà où m’ont conduit deux pintes de vin qu’on m’a fait boire, pour me joindre à l’attroupement ». Il est écrit au chapitre des on-dit que le Roi a Strapassé Siour Count Graneri au sujet de ce développement des droits de l’homme, en lui disant : « Voilà le fruit de vos conseils de douceur ». Et l’on ajoute que le ministre a répondu con un pocchetino d’insolenza ; mais je puis vous jurer que je n’ai rien entendu de tout cela.

C’est notre compatriote Lannoi, major de Turin, qui a publié la loi martiale de la part du Roi. Il était à cheval précédé de tambours qui lui battaient des rouffles par tous les carrefours et lieux accoutumés, et il enjoignait à tous les fidèles sujets de rentrer chez eux au premier coup de canon, et de se tenir coi sous peine d’être fusillés comme rebelles. Le canon a tiré, et quoiqu’une infinité de gens, ou curieux ou mal intentionnés, remplissent encore les rues, on n’a pas été forcé d’exécuter la menace. On dit que le Roi a été assez peu content du gouverneur de Turin, auquel il a fait faire une commission assez sèche. On dit qu’un homme du peuple a dit que le roi, sans faire tant de fracas, aurait pu mettre ordre à tout, en faisant porter dans les rues une perruque de Monsieur de Saint-Marsan au bout d’une perche. — Je ne sais plus rien, cher ami. Bonjour, je vous embrasse de tout mon cœur, et je vous quitte, par l’amour des contrastes, pour une abominable procédure.









11

Au Même



Chambéry, 27 avril 1792

A mon retour d’une petite excursion que j’ai faite en France pour me battre avec les assignats, j’ai trouvé votre lettre du 12, mon très cher ami. Je suis bien aise que l’épître du sieur Dumouriez vous ait fait la même impression qu’à moi. J’en fus malade, au pied de la lettre, lorsque je la lus en France dans les papiers démocrates ; cependant je réfléchis qu’il n’y avait pas de réponse immédiate, mais seulement une réponse de M. de la Lande qui disait : « Ainsi a dit le Ministre Sarde ». Je pris donc la liberté d’espérer que l’envoyé français aurait un peu prodigué de son chef les teintes faibles. Effectivement, dans d’autres papiers, et nommément dans les affiches du Dauphiné, la réponse de notre bon roi est tout autre : à la vérité elle n’est pas tonnante (non omnibus licet), mais elle est ce qu’elle doit être, c’est-à-dire décemment trompeuse, et pour le moins aussi bonne que tout ce que nous avons lu du grand petit Léopold. Parlez-moi de mes bons amis les Anglais qui demandent satisfaction à la France d’une frégate qu’ils ont prise ; voilà le bon genre ! Heureux les puissants !

Vous aurez sans doute ouï parler de l’affaire de M. de Sémonville ; mais je crois que vous aimerez des détails sûrs. Sémonville est un ci-devant conseiller au parlement de Paris, brailleur contre la cour avant les États-Généraux, et depuis démocrate enragé ! Envoyé ou Ambassadeur à Gênes, il y a déployé un grand luxe, et ce que j’appellerais volontiers le faste de la démocratie. Cocardes tricolores, discours incendiaires, avances à la canaille etc., il a donné beaucoup d’embarras au gouvernement de Gênes, et même au nôtre, de qui il était fort connu et redouté. Déjà au mois de janvier, un homme en place, d’Alexandrie, écrivait ici à quelqu’un : « M. de Sémonville me donne beaucoup d’embarras. » Enfin il a été chargé dernièrement de lettres de créances auprès de toutes les puissances d’Italie, pour les forcer de dire oui ou non. Il a commencé cette belle mission par nous, mais il n’a pu aller plus loin qu’Alexandrie, où M. de Solar, gouverneur de la ville, l’a prié de rebrousser chemin, en lui refusant des chevaux de poste pour continuer sa route. Tout de suite, comme vous pensez bien, M. de Solar a dépêché un courrier à Turin, au retour duquel le Sémonville n’a pas encore voulu se résoudre à partir. Il a fallu, pour cela un nouveau courrier ; en attendant il parait qu’il a été à Alexandrie dans un véritable état d’arrestation, du moins on peut disserter là dessus ; cependant il a été libre dans l’enceinte de la ville : le gouverneur l’a même prié à dîner, et à ce propos, voici une bonne anecdote. Le gouverneur a cru devoir faire servir M. de Sémonville en gras, un jour prohibé ; mais le dévot personnage a dit qu’il mangeait maigre, comme les autres catholiques, qu’il n’était pas un Jacobin, etc., et il a mangé maigre. Voilà une digne brebis du bercail de Saint-Pierre ! Je veux encore vous dire une anecdote sur ce sujet. Hier, il a passé ici, incognito, un abbé de Toulouse Lautrec, lequel s’est abouché avec le Chevalier de Collégno suivant l’usage, et voici un fragment de leur conversation, dont je suis bien sûr, puisque je le tiens de M. le Major lui-même. Le Major : « M. l’abbé de Toulouse Lautrec ? » — L’abbé : « Comment donc ? M. l’abbé ! Il me semble, Monsieur, que je n’en ai pas le costume. » — Le Major : « N’importe, Monsieur, je vous connais très bien ! je sais même que vous avez été arrêté à Alexandrie, avec M. de Sémonville : mais je doute que vous ayez la même manière de penser. » — L’abbé : « Ma foi, Monsieur, puisque vous en savez autant que moi, etc. » — Je n’en sais pas davantage, mais quel diable de Mic-mac ! Que fait là cet abbé de Lautrec déguisé ? Fiat lux ! Ce qu’il y a de sûr, c’est que l’aventure de M. de Sémonville doit faire, dans les règles de la probabilité, un tapage infernal : on criera à la violation du droit des gens. Nous répondrons qu’on l’a violé à notre égard, en nous envoyant un ambassadeur inopinément, sans le faire annoncer d’avance suivant la règle ; mais ce qu’on répondra n’importe nullement. Il ne s’agit pas de raison avec ces Messieurs, ni même de raisonnement, mais de canons et de baïonnettes ; voici au reste les événements qui ont suivi immédiatement l’aventure. D’abord un courrier est parti pour Paris, avec des dépêches pour M. Porte, notre chargé d’affaires ; arrivé à Montmeillant, le courrier que nous nommons Estafette longue, a été pris d’une colique qui l’a empêché de poursuivre sa route ; il a donc fallu confier la dépêche à un postillon, qui a promis de faire grande diligence, et quelques heures après son départ, un second courrier est arrivé portant un ordre au premier de revenir : mais il n’était plus temps. Depuis ces deux courriers, il n’est plus question que de préparatifs de guerre. Le régiment d’Aoste a subitement passé le Mont-Cenis ; nous attendons encore Suze, un bataillon des Gardes et un second régiment de cavalerie. Les provinciaux ont reçu ordre de prendre les armes subitement ; enfin nous aurons, le 15 du mois prochain, 22 bataillons, à ce que disent les gens les mieux instruits. On parle beaucoup aussi d’un corps de douze mille Suisses ; mais quoique je sois sûr depuis longtemps de nos arrangements éventuels avec cette puissance, je ne sais si ces braves gens sont réellement sur le point de venir nous joindre. Vous concevez bien que 100,000 feuilles de papier ne suffiraient pas, pour vous rendre les discours courants : entrerons-nous ? — n’entrerons-nous pas ? — est-ce mal ? — est-ce bien ? — On ne tarit pas : les dames parlent déjà de l’endroit où elles s’enfuiront. Le peuple, toujours sage, dit que cette calamité nous écrasera parce qu’on n’a pas voulu lui laisser chasser les cocardes blanches ; quelqu’un m’a rapporté qu’un docteur de boutique disait hier qu’ils se tourneraient du côté des plus forts. Voyez les têtes ! Tout ceci ne vaut pas le diable, nous allons recevoir force canons, mais point de citadelles ! notre pays sera donc un champ de bataille si les Français entrent. Si nous entrons, cela vaudra mieux, mais en même temps il faudra nous garder. Un repos de terreur de part et d’autre serait peut-être ce qui vaudrait mieux. Ce vœu peut n’être pas sublime, mais je le crois prudent. Un bruit qui s’accrédite depuis deux jours, mais auquel je ne vois pas la moindre base, c’est que l’Angleterre a déclaré à la France que si les états du Roi sont attaqués, elle ne peut se dispenser de prendre parti. Dans ce moment, la ville retentit de la nouvelle de l’assassinat du pauvre roi des Français tué de trois coups de couteau. Cette nouvelle, dit-on, a été apportée par un courrier à notre gouverneur, mais n’ayant pu sortir encore, je ne vous rapporte que des bruits ; d’ailleurs, si la nouvelle est vraie vous la savez. Quel siècle, grand Dieu, ou pour mieux dire, quelle nation ! Comparez la conduite des Anglais à l’égard du malheureux Charles Ier : vous verrez que les Français sont inférieurs à leurs rivaux par les crimes, autant que par les grandes actions, et que la première nation est à la deuxième (dans le mauvais genre) ce que l’hyène est au lion.

Il y a quelques jours qu’on a fouetté sur le pont de Seyssel, des femmes qui allaient faire leurs Pâques à la paroisse (ci-devant), qui est en Savoie. C’est une espèce de Jourdan fouetteur qui faisait cette opération pour un prix fixe (je ne puis dire tant par tête). Il a fouetté une femme enceinte de sept mois qui s’est blessée deux heures après ; et une fille a été… Il n’y a pas moyen d’écrire cela. Les abominables bourreaux !… Des meurtres ne me révolteraient pas davantage. Bonjour, mon très cher ami, je vous embrasse de tout mon cœur. L’habit de deux couleurs de vos fils pèse véritablement sur mon cœur. Si vous savez plus de choses que moi, apprenez-les moi.
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À Mme la Comtesse Henri Costa de Beauregard



Truaz, 18 mars 1793

Le citoyen Maistre présente ses respects les plus empressés à Madame la Comtesse de Costa, et la prie de vouloir bien remettre à la femme qui lui rendra ce billet, les lettres d’Euler et l’adresse aux Piémontais, si elle a eu le bonheur de se la procurer, ce qui lui ferait un grand plaisir, car on lui demande ardemment cette pièce au-delà des Alpes. Il est bien aise d’avoir une petite dette auprès d’elle pour le premier jour où il aura le bonheur de la voir.

Madame de Costa est instamment suppliée de vouloir bien, au moins les jours de pluie, et lorsqu’elle n’a rien à faire, se rappeler par ci par là un homme qui la considère, qui la vénère, qui l’aime (con licenza)

 

1° … … comme femme,

2° … … comme femme d’esprit,

3° … … comme femme instruite,

4° … … comme femme du plus aimable des chambellans,

5° … … comme Jacobine,

6° … … comme Prophétesse.

TOTAL : 6

 

Que Monsieur Tremblay chiffre mieux, s’il sait. Le citoyen qui fait cette addition va courir pour 7 à 8 jours le Bugey, et il espère bien, à son retour, rendre ses hommages à Madame de Costa dans les murs de Genève, malgré l’assemblée Constituante ; car les larrons et les Jacobins s’entendent, et sûrement on ne fera rien contre elle.
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À la Même



Lausanne, 29 avril 1793

Vous faites tout sans moi ; je suis jaloux.

Quoi ! vous arrangez tout l’univers ! vous ramenez les Piémontais avec un fusil brodé sur l’habit ! Madame la Comtesse, je meurs de jalousie de n’être point de toutes ces belles choses, d’autant plus que j’en suis digne. L’Esprit, comme vous savez, souffle où il veut, c’est à Lausanne que la grâce m’attendait. Je suis converti : je suis des vôtres ; je suis soldat dans votre régiment. Comment tant de belles choses auraient-elles pu arriver si elles n’avaient été prévues d’avance ? Je vois bien que Dumouriez est initié. Dites-moi, Madame, en conscience, si vous n’avez point de lettres de lui dans votre poche. Quel accord ! Quelle sagesse ! Quelles vues profondes ! La conduite surtout de Monsieur le Prince de Cobourg est digne d’être claquée par l’univers en corps. Il ne me reste plus qu’une chose à désirer ; c’est que la sagesse universelle ne fasse point irruption à Genève, irruption dont vous pourriez être la victime, ainsi que ma pauvre sœur, la nourrice, qui serait bien mal dans ses affaires si elle était obligée de faire une seconde fuite en Égypte.

Je serais ici fort agréablement, si j’y étais avec ma famille ; je loge avec un ancien ami, et j’y ai trouvé plusieurs connaissances françaises faites à Chambéry, mais je travaille beaucoup et ne sors guère que le soir. J’ai fait vos compliments dans la maison de Pina, où je vais quelquefois. La médaille de l’ami Silvain a été donnée bien exactement et reçue avec reconnaissance. Nous avons ici beaucoup de prêtres, et un Archevêque (celui d’Embrun) chez lequel on dit la messe. J’ai déjà eu l’honneur de l’entendre avec une famille Russe et une famille Anglaise, n’en déplaise à l’Église Grecque… et Anglicane. — Ça ira !

Le second hiver que nous avons éprouvé a jeté six pieds de neige de plus sur les petites cloisons qui nous séparent de nos amis. Voilà l’ouverture du bal renvoyée ; cependant les violons sont prêts, et tous les archets sont en l’air : on attend que Pitt frappe le premier coup de l’ouverture ; mais on commence fort à murmurer contre lui. Nous avons ici la certitude que, le treize encore, la flotte de la Méditerranée était à Ports-mouth. On craint fort que le grand Ministre de la paix ne soit pas le grand Ministre de la guerre : dans ce cas Monsieur son père ne lui aurait laissé que la moitié de ses talents : c’est beaucoup, mais ce n’est pas assez dans ce moment. Ce Monsieur Pitt aurait besoin qu’un club de Marseillais allât lui faire danser la Carmagnole. À force de chanter : Vive le son du canon ! peut-être il y prendrait goût. Jusqu’à présent je ne crois pas que ce soit son talent ; on se fâche ici, on se fâche à Turin ; Dieu veuille que cette ligue ne ressemble pas à toutes les autres ! Ma sœur me mande, d’après vous, que le pauvre comte est à Cormayeur. Quel paradis d’Eden ! Allons-y, Madame ! Nous pouvons encore lui faire cette agréable niche avant L’OUVERTURE DE LA CAMPAGNE.

D’ailleurs une dame et un philosophe aveugle peuvent bien porter un fusil brodé, aussi bien que lui et que tout autre. Il me semble déjà nous voir entrer par le faubourg Montmeillant. Si vous voulez, j’aurai l’honneur de vous porter en croupe, suivant l’ancienne méthode, et de peur de l’achoppement, ma tête incrédule sera armée de mes belles lunettes de Genève qui m’ont coûté 12 francs. — Je voudrais bien vous demander, Madame, si vous êtes tranquille, si le sort de Genève ne vous inquiète point, etc., etc. ; mais à quoi bon ces questions ? Ne sais-je pas que vous me répondrez : « Whatever is, is right » ? Eh bien donc, Madame, n’en parlons plus ! Je ne vous demande rien, je ne veux rien savoir. Tout va bien. Vive la joie ! ! !

Your most humble and faithful servant.
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À la Même



Lausanne, 28 mai 1793

Quand j’aurais le don des langues, ou celui des prophéties, si je n’ai pas la charité, je ne suis qu’un airain sonnant et une cymbale retentissante. Heureux donc l’être bienfaisant à qui il sera dit au dernier jour : J’ai été nu et tu m’as donné deux chemises ; entre, ma bien-aimée, etc., etc.

Oui, Madame, ma sœur m’a instruit, comme elle se l’était promis, que vous aviez assisté mon petit Rodolphe dans son émigration, et qu’il tenait ses deux premières chemises de vous. J’en suis d’autant plus reconnaissant, que malgré toutes les lessives possibles, je me flatte que la toile sera toujours imprégnée de quelques atômes, non pas caustiques, mais costiques ; et il n’en faut pas davantage pour faire de mon fils un homme d’esprit et un digne homme.

Vous saurez, Madame la Comtesse, qu’il existe à Lausanne un honnête cordonnier allemand nommé Meyster. En vertu de la conformité des noms, la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 2, lui a été remise, et il a bien voulu me la renvoyer le 15, dûment décachetée, et horriblement sale. — Comme ce Monsieur se sera formé par la lecture de cette lettre ! Rappelez-vous ce que je vous avais écrit, et ce que vous me répondiez. — Parlant d’adresse, je veux vous dire, Madame, que son Excellence Monsieur le marquis Fontana de Cravauzana, chevalier grand-croix des ordres royaux et militaires de Saint Maurice et Lazare, ministre et premier secrétaire d’État au département des guerres, vient de m’écrire une lettre adressée, en toutes lettres, à Monsieur le Comte M., Sénateur au Sénat de Savoie, à Lausanne. Ne me niez pas ce fait, Madame : car je vous enverrai l’enveloppe.

Il y a, dans l’histoire universelle, trois traits de grandeur d’âme et de confiance magnanime, qui laissent bien loin derrière eux tout ce que l’on peut citer dans ce genre :

1° La députation du Sénat de Rome au consul Varron, après la bataille de Cannes.

2° Le décret de la Convention Nationale contre la ville de Longwy, après l’entrée de son altesse Se Mgr le Prince de Brunswick-Champagne.

3° L’adresse de Mgr le marquis de Cravauzana, Ministre et premier secrétaire d’État, etc., etc., à M. le Comte de Maistre, sénateur au Sénat de Savoie.

J’ai écrit quatre pages à votre cher époux : elles le trouveront sur quelque sommité de montagne, prêt à s’élancer dans le chemin de la plaine et de la gloire. Que Dieu le conserve avec son petit Bachelier ! Je tremble toujours pour les gens d’esprit, honnêtes gens, parce qu’il me semble que le bon Dieu ne veut plus de cette graine là sur notre planète. Je crois infiniment aux bêtes, comme vous savez, Madame, et c’est en quoi nous différons. Au reste, je suis bien aise de vous dire que je ne suis pas seul de mon côté ; hier, en bonne et très bonne compagnie, un personnage molto ponderoso nous articula bien clairement, en parlant de la superbe diplomatie de M. le Prince de Cobourg, cette sentence remarquable : « M. le Prince de Cobourg est un excellent soldat, bon pour aller en avant : mais, du reste, c’est une grosse bête. » Voilà ce que j’aime. Ce qu’il y a de sûr, c’est qu’on vient de lui donner un garçon politique, qui est chargé de l’empêcher d’écrire. — J’imagine, Madame, que dans ce moment, vous croyez à l’arrivée de la flotte Anglaise dans la Méditerranée. Mme la Baronne de Pr.… a pu vous affirmer qu’il n’en était rien ; mais, pendant que votre lettre dormait chez le cordonnier Allemand, il s’est passé bien des choses. Madame la Baronne sait, et Monsieur son époux ne le niera point, qu’il y a une infinité de choses où la date fait tout. Je vous procurerai, si vous voulez, un certificat de l’amiral Cosby daté de Cagliari ou de Port-Mahon. Au moment où je reçus votre épître, j’avais sous les yeux la Gazette de Londres, qui disait comme ça que le susdit Cosby, ayant mis à la voile le 16 avril pour la Méditerranée, avait été repoussé dans le port par des vents contraires, et qu’enfin il était parti le 21, by a fair wind. On m’écrit de Turin que les Anglais sont plus Anglais que jamais dans leur manière de nous servir. Les Espagnols sont sortis de Carthagène le 5. Qu’arrivera-t-il de tout cela ? je n’en sais rien. La sottise et la scélératesse humaine sont deux immenses aveugles dont Mme la Providence se sert pour arriver à ses fins, comme l’artiste se sert d’un outil pour exécuter ses ouvrages. La lime sait-elle qu’elle fait une clef ? — Tous les personnages exécrables ou risibles qui s’agitent dans ce moment sur la scène du monde sont des limes. Quand l’ouvrage sera fait, nous nous prosternerons pour le recevoir des mains du Grand Ouvrier. Jusque-là je fais bonne mine, mais je déclare ne rien prévoir, à moins que prophète Nahum n’ait parlé de Paris sous le nom de Ninive. Lisez sa prophétie : vous verrez que les prédicateurs futurs auront beau jeu, si les choses tournent dans le sens que nous appelons bon. Je vous remercie infiniment de ce que vous comptez sur moi. Mais prenez garde que si vous me disiez : « Je compte sur vous comme sur moi », je ne prendrais pas cela pour un compliment ; car je soutiens, envers et contre tous, qu’on ne peut compter sur soi comme sur un véritable ami. L’homme se pipe, dit Montaigne. Croyez-vous que je fusse capable de vous piper ? Non certes ! Au reste, mettez moi à toutes sortes d’épreuves : vous verrez que vous pouvez compter sur le sénateur.

Si vous pouviez me rendre deux services, Madame, je vous serais grandement obligé. Je voudrais savoir : 1° dans quel endroit M. Burke a nommé notre Saint Père le Pape : le chef respectable de la chrétienté. 2° Je voudrais savoir dans quel numéro du Moniteur se trouve la fameuse lettre qui nous a tant amusés, où l’on parle du complot civil et religieux, ourdi par le Pape et par M. Pitt. Vous qui êtes en ville fournie, Madame, ne pourriez-vous point m’aider dans mes recherches ? Dieu vous le rendra. Oserais-je vous prier encore de me rappeler au souvenir de Mme Hubert dont j’estime tant l’estime ? On nous raconte ici que vous êtes nouvellement inquiète. Votre maison est-elle toujours un port franc, où les Lévites mêmes sont à l’abri ? Agréez, Madame la Comtesse, l’assurance de mon éternel attachement. Dans mes lettres les plus gaies, ce passage sera toujours sérieux.
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À la Même



Lausanne, 21 juillet 1793

Eh ! mon Dieu, je le savais bien : j’en étais malade, et je ne savais à qui m’adresser pour apprendre la vérité. Pauvre Eugène ! Pauvre papa ! Comme je me mettais dans sa chemise ! Comme je partageais ses angoisses ! On m’avait écrit tout uniment, en me parlant de ce cher enfant : il est à l’extrémité, et, dès lors, pas le mot. Jugez de mon état ! Enfin je pris le parti de vous écrire une lettre vague, Madame, pensant que vous m’apprendriez quelque chose ; mais vous me laissâtes encore dans le doute. Enfin, c’est M. de Baronat qui m’apprend que vous êtes parfaitement rassurée sur la santé de Monsieur votre fils. Peu s’en faut que je ne vous querelle sur ce que vous ne m’avez pas envoyé un petit bulletin. Je ne peux pas vous exprimer avec quelle vivacité je me représente ce malheureux Henri auprès du lit de son fils. Cette idée me donnait la chair de poule. N’en parlons plus : quand on a frisé le De Profundis, il ne reste qu’à chanter le Te Deum.

Vous dites donc, Mme la Comtesse, que vous désireriez fort avoir une maison à Valenciennes ou à Mayence ? Parbleu ! je le crois bien ! Le sol d’une maison dans une grande ville a toujours un prix. On l’a vendu parfois jusqu’à un louis la toise ! Savez-vous, Madame, que vous êtes bien heureuse de pouvoir faire entrer ces belles idées dans votre tête. Elles sont très propres à mettre votre sensibilité à l’aise : pour moi, je me tranquillise d’une autre façon. Je dis avec Pope : « Tout mal particulier est un bien général. » Messieurs de Valenciennes ont voulu servir d’exemple ; ils auront (ou ils ont eu) ce plaisir là. Du 5 au 9, le siège était devenu très meurtrier. On était assez près, à cette époque, pour s’entendre parler et se battre avec de petites armes. Chaque journée coûtait au moins 40 ou 50 hommes aux assiégeants. Les Autrichiens et les Anglais ont juré sur leurs barbes de ne pas faire quartier à un seul Français. Vous savez peut-être que Valenciennes a donné le fameux régiment de l’échafaud. C’est un corps qui est particulièrement dévoué. Les commissaires de leur côté connaissent parfaitement le sort qui les attend, en sorte que tout se réunit pour pousser les choses à la dernière extrémité. Ce qui est écrit est écrit. Voilà donc l’honnête Chalier, de Lyon, qui s’est séparé de sa tête pour très longtemps. Nous verrons encore de fort belles choses à Lyon. Cette ville est fort menacée : ce serait une bonne affaire si les événements qui vont avoir lieu de ce côté pouvaient dériver tout doucement les humeurs peccantes qui nous travaillent en Savoie. Vous savez peut-être que l’Angleterre nous fait la galanterie d’ajouter 100,000 livres sterling, aux 200,000 qu’elle nous a promis par le traité. Ce traité est assez curieux, mais bien moins que celui de la Russie avec cette même Angleterre. En voici deux paragraphes que j’ai traduits sur l’original anglais. 1° Les deux parties contractantes s’engagent à employer toutes leurs forces réunies, pour empêcher qu’aucune puissance, non engagée dans cette guerre, puisse donner aucune assistance à la France, dans son commerce ou ses propriétés, par mer ou dans les ports de France. 2° Elles s’engagent à ne quitter les armes qu’ensemble, et pas avant que la France ait restitué tout ce qu’elle pourrait prendre aux deux hautes parties ; ou tout ce qu’elle pourrait prendre, ou avoir pris, à telle puissance amie ou alliée, auxquelles leurs dites Majestés, jugeraient à-propos d’étendre le bénéfice de cette garantie. N’est-ce pas que c’est drôle ?

Ma sœur vous dit un million de choses tendres, et nous vous aimons tous solidairement, comme on dit au Barreau. Rodolphe surtout est bien loin de vous oublier. L’autre jour il composa un petit dîner à sa manière : quand tout fut prêt, il fut question d’inviter les convives, et il dit expressément qu’il voulait inviter Madame Costa, les petits Costa, et les cochons de mer. Voilà, Madame, tous ses amis de Genève. Vous ne pouvez pas vous plaindre.

J’ai lu à la fin de votre dernière lettre un passage de la Bible dont je n’ai pas compris l’application. Je me suis tourné vers les quatre parties du monde, nulle part je n’ai su apercevoir une pierre angulaire, partout je ne vois que du moellon.

Êtes-vous encore à Genève, Madame ? Dans le doute je recommande toujours cette lettre à M. Pasteur. Si par hasard vous le voyez, dites-lui que s’il apprend des choses un peu marquantes sur notre pauvre pays pauvre, je suis toujours ici pour recevoir ses communications avec fruit et reconnaissance. J’embrasse tendrement tous les conviés au dîner de Rodolphe, excepté les cochons de mer, et je vous prie, Madame, d’agréer les nouvelles assurances de mon éternelle et respectueuse amitié.
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À la Même



Lausanne, 17 août 1793

Ce que je dis, Madame la Comtesse ? Eh ! parbleu ! je dis que je suis bien charmé d’avoir inventé il y a quelque temps une plaisanterie qui vous a fait rire ; car j’aime terriblement vous amuser (comme disent les Allobroges). Mais, au fond, les fusils ne sont pas du tout brodés, mais très réels, et je puis vous assurer, avec une certitude complète, que la Savoie est envahie par tous les points, et qu’il n’y a rien de moins plaisant que cette opération. Les Clubistes font leurs paquets et décampent : c’est un plaisir de les voir arriver. Aujourd’hui, il nous en est échu un de Chambéry et l’autre de Carouge : le bailli a pris tout de suite les mesures nécessaires pour qu’ils ne s’ennuyassent point à l’auberge. Nos Curés fidèles des hauts lieux partent et vont se mettre à la suite des troupes du Roi. Partout on chante le Te Deum : chaque famille fournit volontairement un soldat, et plus s’il est nécessaire. 250 mulets sont entrés par le Valais, chargés de fusils, pour changer subitement les paysans en soldats. Attendez-vous, en cas de résistance, à des scènes sanglantes. Quant à Lyon, si vous saviez comme vos spéculations sont justes, vous ririez bien ; et quant aux puissances que vous avez la bonté de considérer comme des lynx politiques, voici tout ce que je puis vous dire : elles commencent à avoir un peu de bon sens depuis qu’elles nous ont cru, et elles en auront davantage lorsqu’elles nous croiront tout à fait. J’en suis toujours à savoir comment je peux vous aimer tant, avec des systèmes si divergents. Expliquez-moi un peu cela, Madame : c’est un charme. Ma moitié m’a écrit mille belles choses de vous et de votre intrépidité : elle vous aime fort, mais ne vous ressemble guère. Si jamais vous faites la guerre, ne la prenez pas pour votre aide-de-camp : c’est une poule mouillée. Bientôt vous verrez une 2e édition de tous les opuscules du royaliste, avec une préface piquante et ronflante ; il ne rabat rien de 300 pages, et comme il est généreux, il ne manquera pas de vous faire savoir chez quel libraire vous pourrez acheter tout cela. Je vais vous transcrire naïvement une phrase de votre lettre qui m’a fait dresser les cheveux et qui vous apprendra à respecter la syntaxe. Mon mari se tuait de travail, il était à sa fin : Est-ce le mari ? Est-ce le travail ? Je vous avoue que je me suis senti couvert d’une sueur froide en contemplant cette amphibologie. Mais enfin, en songeant à quel point vous êtes catholique, j’ai pensé que si, après une parenthèse de onze mois, vous voyiez arriver la fin d’un mari, votre style aurait une teinture brune, au lieu qu’il est couleur de rose. Ainsi, c’est la fin du travail. — Oui, c’est la fin de ce travail. Amen.

Genève est parfaitement calme, dites-vous ? Oui, Madame, comme un enfant mutin qui craint le fouet. Si j’avais été en sûreté dans cette ville, jamais je ne serais venu à Lausanne, et jamais je n’aurais fait beaucoup de choses que je fais. Lisez les Contes de Perrault sur l’enchaînement des choses : vous verrez comme quoi tout se tient. Ma sœur vous dit mille choses tendres, Madame la Comtesse, et moi je suis à vous au delà de toute expression et avec toute l’obstination et le plaisir imaginables.

Ne m’oubliez pas, je vous en prie, auprès de Mme Hubert. Comment se porte-t-elle ?









17

À la Même



Lausanne, 22 août 1793

Non ! Madame, jamais je ne conviendrai avec une dame qu’elle a raison : c’est donner à votre invincible espèce trop d’avantage sur nous : ainsi, non !… non !… et non !… Jamais je ne me laisserai convertir. Il faut cependant vous dire qu’il est arrivé ici un Parisien qui dit à qui veut l’entendre que la Convention nationale est parfaitement d’accord avec les puissances ; qu’il faut être aveugle pour ne pas voir cela ; que ce fait est prouvé évidemment par la conduite de ces puissances à l’égard des commissaires de la Convention ; qu’ils épargnent constamment dans les villes dont ils s’emparent ; que la Reine n’est pas plus à la Conciergerie que vous et moi, et que la Convention nationale n’a joué cette farce que pour sauver la reine de toute atrocité populaire, etc., etc. Un Lyonnais de ma connaissance, après avoir ouï ces révélations, vint tout pensif me dire que, dans ce cas, ses compatriotes seraient bien dupes de se battre contre leurs propres systèmes et leurs propres intérêts.

Cependant il est un peu embarrassé par une réflexion : c’est que cette bénigne et royale Convention fait guillotiner ceux qui s’avisent de parler du Roi. Sans doute le Parisien expliquera cela ; nous allons le voir demain : je ne manquerai pas de lui faire vos compliments.

Notre petite troupe du Faucigny se conduit à merveille (aujourd’hui elle n’est plus aussi petite). Ce matin, nous avons reçu des nouvelles officielles : le 17, il y a eu une affaire dans laquelle nous avons tué douze patriotes et blessé un treizième ; mais il y en a eu une deuxième, beaucoup plus vive, dont on ne sait point encore les détails. Constantin a eu son chapeau percé d’une balle dans la première action ; sa pauvre femme est destinée à subir tous les genres d’épreuves : j’espère fermement qu’elle se tirera de là. Elle a des principes qui monteront toujours au niveau des circonstances. Ne trouvez-vous pas, Madame, qu’elle ne savait ce qu’elle demandait, de demeurer à Carouge ? Je l’aime mieux cent fois à Chambéry, où elle trouvera une maison à elle et force honnêtes gens : j’ai eu grand tort de ne pas lui conseiller d’émigrer le lendemain du départ de son mari.

Le Monsieur Trièze dont vous me parlez, Madame la Comtesse, vous a fait de bons contes. Le 18, Favre-Buisson a signé l’infernal arrêté du Département ; lequel arrêté est déjà entre mes mains. Les Français n’ont pas fait la résistance qu’on attendait ; mais cependant on s’est battu, on leur a tué du monde, et on leur a fait beaucoup de prisonniers qui sont déjà en Val-d’Aoste où les Français et les sujets du Roi réunis ont chanté un grand Te Deum. J’ai des lettres de la Cité et même du camp du Prince de Tarentaise. Priez seulement Dieu pour les combattants, et ne badinez pas : bientôt nous saurons si la tragédie sera plus sérieuse. D’Athenaz a reçu une balle dans la cuisse, mais le coup venait de loin et n’a fait qu’une contusion. Je n’ai point de nouvelles de mes frères ; si vous en avez reçu de votre aimable moitié, communiquez-les moi, si vous voulez me faire un grand plaisir.

L’aimable Rotondo est parti aujourd’hui pour Turin : il ne manquera pas d’être présenté in Casa Carignano. Bonsoir, Madame la Comtesse ; pensez de temps en temps à votre vrai et éternel Ami.

LE SUISSE DE LAUSANNE.
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À la Même



Lausanne, 30 août 1793

La voilà donc arrivée cette pauvre Nourrice ! elle a confessé la Foi devant les Gentils ; j’espère qu’elle en sera récompensée. Je n’oublierai point votre exclamation, Madame la Comtesse : « Pauvre excellente femme, c’est l’honneur de la Savoie !… » Quel plaisir pour moi d’entendre cette louange et de l’entendre de vous ! Ne croyez pas que j’aille faire la petite bouche et disputer contre vous. Quel sot ! Je mets tout uniment le compliment dans ma poche, comme un cornet de confitures. Au reste, c’est un miracle que cette femme trouve des forces pour soutenir de pareilles secousses, et que sa petite progéniture n’en souffre point. Cet enfant a-t-il l’air de sortir d’un cachot ? Je n’ai rien vu d’aussi potelé. — Je ne vous parlerai pas des peines, des embarras que vous a donnés cette malheureuse affaire et de toutes les bontés que ma sœur à éprouvées de votre part. Je ne veux pas vous fâcher : n’en parlons plus, et parlons d’autre chose. Vous me traitez de Visionnaire : voyez l’audace ! Il ne tiendrait qu’à moi de vous riposter par le proverbe italien « La padella dice al caldaro cul bruciato ! » mais, ma foi, je n’ai pas le courage de disputer contre vous. Je vous aime trop ; si vous voulez me mettre en colère, dites-moi quelque chose de plus piquant. Je ne croyais pas être venu à Lausanne pour y travailler autant qu’à Chambéry : c’est cependant ce qui m’arrive, et c’est un grand bonheur pour vous, Madame : autrement vous seriez plus souvent assaillie par mes épîtres. La nourrice, sa sœur et son frère vous aiment, vous chérissent, pensent à vous et s’entretiennent de vous. Aimez-nous donc aussi un peu, si vous avez le temps, et, dussiez-vous en mourir de rage, je ne finirai pas sans vous parler de notre tendre et éternelle reconnaissance.
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À M. le Baron Vignet des Étoles1



Lausanne, 4 septembre 1793

Je crains bien, mon cher ami, que le zèle ne vous rende injuste envers nos compatriotes. Vous me dites dans votre avant-dernière lettre que vous êtes bien mécontent de la manière dont le peuple se montre. Je vous le demande en grâce : Que voulez-vous qu’il fasse de plus ? Partout où il a pu le faire il s’est déclaré ; pouvez-vous imaginer un mouvement plus général et plus décidé que celui d’Annecy. Les Chablaisiens surtout vous déplaisent : sûrement on vous a fait des contes, car cette province se conduit fort bien. On ne renverse point les arbres de la liberté dans les endroits où l’on ne peut se montrer sans un danger évident et stérile : en cela, je crois qu’on fait bien. Les nouvelles que nous avons reçues hier et aujourd’hui vous apprendront que les événements ne peuvent aller comme vos désirs. Ces nouvelles détestables du Chablais paraissent très sûres ; cependant, je m’attends toujours à quelques consolations. Malheur à Sallanches, s’il était pris ! Vous savez qu’on y a tiré par les fenêtres sur les Français. En voilà assez je pense, mon cher ami, pour vous raccommoder avec nos compatriotes qu’on est assez disposé à calomnier ailleurs, sans que nous nous en mêlions. Un décret terrible de la Convention ordonne que tous les nobles et autres personnes suspectes du Mont-Blanc soient enfermés ; il s’exécute rigoureusement. On ajoute que toutes ces personnes sont transférées à Grenoble comme otages, même, dit une lettre de Genève, les femmes et les enfants. J’en frémis. Tout ce qui peut s’échapper s’enfuit. Mme du Noyer et sa fille, Mme d’Aviernoz, sont à Nyon ; la famille de Blonay a fui de même : je tâcherai de vous faire instruire en détail du nom des personnes émigrées. Je sais la menace faite à Bâle, personne ne sait ce qu’elle produira ; en vérité, je ne serais point étonné de me voir forcé de passer les Alpes et de me sauver de nouveau en Val-d’Aoste, au lieu de rentrer en Savoie aussi vite que tant de bonnes gens s’en flattent.

Vous me parlez dans une de vos lettres de la place d’Avocat-Général : je ne sais que vous dire. Quand même on penserait à moi, ce que je ne crois pas du tout, il y a apparence que je ne pourrais pas m’accorder avec les maximes qu’on adoptera. Étiez-vous instruit de la chambre ardente établie à Moutiers, dont mon frère me parle dans sa lettre ? Je vous avoue que je ne voudrais pas faire partie de pareils Tribunaux. Comment ! la première idée du Roi est de punir ? A-t-on jamais rien imaginé de plus impolitique ! Tandis que les trois quarts de la Savoie sont sous le couteau, on s’amuserait à pendre en effigie ! Belle imagination en vérité. Vous me dites de ne me fâcher de rien ; mais, au nom de Dieu, peut-on ne pas se fâcher quand on voit des pas d’école de ce genre ? Je vais hasarder à M. le comte de Haute-ville2 quelques mots très modérés et confidentiels sur ce point ; il en fera l’usage qu’il jugera à propos.

Pour faire entrer en Savoie les lettres d’un Savoisien, il faudrait les faire passer par le Val-d’Aoste où elles seraient infailliblement arrêtées. Croyez, mon cher, qu’on n’entend encore rien à la Révolution, et que quatre ans entiers de fautes et de malheurs n’ont encore rien appris à ceux qui nous mènent. Tandis qu’il faudrait inonder la Savoie d’écrits encourageants et consolateurs, ils ne pensent qu’à planter des potences. Charles Verdelin, ci-devant tailleur, aujourd’hui colonel ou général, s’est fait précéder par un manifeste insolent où il traite le Roi de petit garçon. Aujourd’hui j’en reçois un autre plus important qui ne porte le nom d’aucune autorité constituée, mais qui a l’air de partir du district de Carouge. On y prête au Roi les vues les plus hostiles ; on l’accuse de n’apporter que la désolation ; et pendant ce temps, le Roi n’ouvre pas la bouche : il ne daigne pas parler à ses sujets ; il s’avance dans son pays comme un conquérant dans un pays étranger, et il débute dans le coin d’une province (qui peut-être sera reprise) par l’établissement d’un tribunal contre-révolutionnaire ! En vérité, mon cher ami, on n’y pense pas !

Je trouve l’ouvrage de M. Mallet fort bon ; ses idées générales sont saines et lumineuses. Il combat par des raisons qui me semblent tranchantes la chimère de l’ancien régime ; mais ce qu’on ne sait pas, c’est que ce régime est aussi chimérique pour nous que pour les Français. Avez-vous remarqué que M. Mallet m’a emprunté quelques idées ; comme par exemple, corrompre la corruption même ! Et les deux vers anglais de Pope, que je lui avais indiqués dans une lettre ?

Sur les émigrés, je crois qu’on se trompe comme sur le reste : on les a avilis ; à présent on s’en plaint. J’ai beaucoup d’idées là-dessus et sur d’autres objets, mais elles ne sont pas mûres. Vous me dites : que faites-vous ? la réponse est courte : Rien. Depuis quelque temps, je suis un peu affaissé, j’espère moins, je crains davantage. Sûrement nous ne sommes pas au bout. Les systèmes de Turin ébranlent quelquefois toute ma confiance. Je tremble de tous mes membres, quand je vois qu’ils s’apprêtent à agir comme s’il n’y avait plus de danger, tandis qu’il ne fait que de commencer.

Je n’ai plus le temps de faire des paragraphes de Gazettes. Cependant je vous enverrai, si je puis, une courte relation de l’affaire d’Annecy, mais c’est un peu tard. D’ailleurs, vous savez qu’on ne peut rien placer de saillant dans cette timide Gazette.









1. Ministre du roi de Sardaigne auprès de la Confédération Helvétique.




2. Ministre du roi de Sardaigne, Victor Amédée II.
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À Mme la Comtesse Henri Costa de Beauregard



Lausanne, 8 septembre 1793

Un cœur bien fait a beau être occupé par les objets les plus occupants, il y a toujours de la place pour l’amitié. Grand merci donc, Madame la Comtesse, de votre bonne et belle épître du 5, qui n’a d’autre défaut que de finir. Oui, Madame, la redoutable petite vérole est entrée chez moi, comme les Anglais à Toulon, ensuite d’un traité exprès. Je l’ai demandée formellement, et j’allais même l’appeler officiellement, par l’inoculation, lorsqu’elle s’est présentée de fort bonne grâce avec de douces horreurs qui n’auront pas d’autre effet que de changer pour quelques jours un bel enfant en un vilain masque. C’est un grand poids de moins sur mes épaules paternelles. J’étais réellement accablé de soucis, comme vous, Madame, mais par d’autres raisons. J’ai été grandement consolé par cette heureuse petite vérole (car il n’y a jamais eu de danger) et par une lettre de Jenni, écrite le 30 d’un lieu solitaire, et qui m’apprend que ma femme s’est sauvée. Mais où ? Mais comment ? C’est ce que Jenni même ne sait pas. Elle me dit seulement : « Je la crois bien conduite. » Si elle a eu l’esprit d’aller chercher nos avant-postes, en Maurienne ou en Tarentaise, c’est la meilleure idée qui ait pu lui tomber en tête. Je ne suis pas parfaitement tranquille, mais je respire. Jenni est dans une montagne où je la crois oubliée, et où il lui sera d’ailleurs fort aisé de se cacher davantage. J’ai bien reconnu, Madame, votre ingénieuse amitié dans la commission que vous avez donnée à votre exprès au sujet de ma femme et de mon enfant. J’attends avec anxiété et reconnaissance ce qu’il vous rapportera.

Je ne sais pas la moindre nouvelle de nos armées, excepté seulement que celle de Faucigny est entrée en Chablais, dans la vallée d’Abondance, et qu’un honnête homme, arrivé ce matin de Thonon, assure que cette ville sera sûrement attaquée ce soir. Je conçois parfaitement vos angoisses conjugales et maternelles. J’en ai de fraternelles qui, pour être du second ordre, ne laissent pas que d’être fort cuisantes. Enfin, il faut se soumettre et attendre son sort. Le monde est un amphithéâtre, et nous, Madame, nous sommes les martyrs condamnés aux bêtes, car c’est cela, ne vous déplaise. Dans la préface de mes opuscules (2e édition) je traite amplement des martyrs et des confesseurs ; je parle aussi des bêtes en naturaliste exercé. Je les divise en bêtes ici et bêtes là. Ce n’est pas la division de Linnée, mais il ne faut pas se laisser conduire par les grands noms. Chacun a son système : le mien est le plus simple. Vous verrez tout cela au premier jour, car je vous enverrai l’œuvre. Ce que je vous ai dit l’autre jour n’est qu’une pure menace. Je n’en suis pas réduit à ne pouvoir vous faire ce cadeau ; j’ai encore de quoi vivre, sans me gêner, pour plus de quinze jours. Je m’en moque, car ils se sont mis à m’aimer à Turin, et ils sont gens à me payer les appointements qu’ils me doivent. Nombre de gens me croyaient perdu (et se mouraient de joie) à cause de mes admonestations habillées en louanges. Point du tout. Nombre de personnages qui comptent ont pris cela fort bien. Si je parviens par le chemin que j’ai choisi, je serai un plaisant phénomène dans ce climat ; ce sera une aurore boréale au Sénégal. Mais j’ai un système sur les hardiesses de la vérité, que je vous raconterai une fois, car pour aujourd’hui je n’ai que le temps de vous parler de cette gueuse de Constantin qui vous aime de tout son cœur, et de M. Baret que vous possédez donc. Mais comment diable faites-vous pour avoir toujours quelque brigand dans votre hôtel ? Faites mille compliments de ma part à celui que vous tenez. J’ai fait sa connaissance chez le papa avec un extrême plaisir. J’espère qu’un jour nous mangerons les chapons du Villars avec plus de tranquillité d’âme, et que nous pourrons parler de canaillocratie, les fenêtres ouvertes !

Bonjour ou plutôt bonsoir, Madame la Comtesse. Souvenez-vous toujours que tout ce qui existe ici (maison Combe, 2e appartement) vous aime à bride abattue, comme disait notre amie commune, Madame de Sévigné.
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À la Même



Lausanne, 12 septembre 1793

Quelle horreur ! je ne reviens pas de cette déportation. Lorsque j’eus l’honneur de vous écrire dernièrement, Madame, jamais je n’aurais imaginé que Monsieur de Costa et Madame votre belle-mère pussent être exposés à cette infâme proscription. Ce moment est épouvantable. Ma femme est heureusement du nombre de ceux qui se sont évadés avec des peines inouïes ; masquée en paysanne et marchant presque toujours à pied, elle est venue à travers les Bauges et toutes les montagnes du Faucigny, me joindre à Lausanne où elle est arrivée avant-hier à dix heures et demie du soir. Mais ma petite Adèle ne pouvait supporter une route de cette espèce ; il a fallu la laisser sur les bords du lac d’Annecy, chez un très honnête homme qui s’est chargé de la conduire à Genève. Je recours à vous, Madame la Comtesse, pour que vous ayez la bonté de recevoir ce pauvre petit enfant, qui ne peut, je crois, vous mettre dans l’embarras, vu son âge. Tout ce que je vous demande, c’est de me l’envoyer ici aussi vite que vous pourrez et avec les précautions nécessaires. La voiture la plus expéditive et la plus économique sera la meilleure. Prenez garde, je vous en prie à cet infernal Versoix ; déguisez l’enfant si vous le jugez à propos : enfin, faites ce qui vous paraîtra bon. Ma femme et mes autres femmes vous disent mille choses tendres. Aujourd’hui, je n’ai ni assez de tête ni assez de temps pour vous en dire davantage.

P. S. — Quoique le conducteur de ma fille soit un homme fort aisé, oserais-je vous prier, Madame, de le presser d’accepter ses frais. C’est une misère dont je vous ferai passer le montant sur votre avis.
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À la Même



Lausanne, 1er octobre 1793

Toujours des fautes, Madame la Comtesse, et toujours des malheurs. Le Faucigny est perdu, complètement perdu. Dimanche, à onze heures du matin, les Français sont entrés à Sallanches. Les suites de cet événement sont incalculables. Meurtres, incendies, pillages, horreurs de toute espèce, c’est à quoi il faut nous attendre. Probablement Sallanches n’existe plus au moment où je vous écris, et tout cela est la suite de la sottise d’un homme. Le fatal Signoris a tout perdu par son infâme retraite de Cluses, après une victoire, et malgré l’avis unanime d’un conseil de guerre désespéré. O altitudo ! Jugez Madame de l’état des royalistes ! Peignez-vous l’état d’une foule innombrable de familles dont les chefs ont prêté leurs bras au Roi. Cette pensée fait dresser les cheveux. Le jour de la retraite de Cluses, on a tout prédit. Les Français, maîtres du passage de Balme, ont tourné la redoute de Miribel par les hauteurs de la montagne et de ce moment la déroute a été générale. On s’était battu la veille (samedi) presque tout le jour avec beaucoup de valeur. Il n’y a cependant que dix morts et une trentaine de blessés. La troupe se retire par Mégève et Saint-Gervais ; elle est poursuivie. Recommandons-la à Dieu. On dit l’artillerie prise en tout ou en partie. Savez-vous quelque chose de Tarentaise ? Ne me grondez pas si je passe longtemps sans vous écrire : un travail aussi forcé qu’inutile, des soucis cuisants et des accès de dégoût inévitables m’ôtent souvent la force d’écrire ; mais tous les malheurs possibles ne m’empêcheront jamais de me souvenir de vous et de vous aimer. Mon Dieu ! que de malheurs, respectable Amie ! je suis mortellement inquiet de ma fille. J’avais prié le bon frère de M. P. d’envoyer un exprès de confiance : c’est le seul luxe que je me permette. Serait-il arrivé quelque malheur ; mon pauvre enfant serait-il malade ou arrêté ? En vérité j’ai la tête bien noire. Vous savez peut-être les horreurs de Menin : les Français ont fini par attacher des prisonniers Autrichiens aux ailes d’un moulin à vent. En vérité ce moment est effroyable. Bonsoir, Madame la Comtesse. Que je suis malheureux de n’avoir que de si tristes choses à vous dire.

Recevez les assurances de mon éternel attachement : mes femmes vous disent mille choses tendres.
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À M. le Baron Vignet des Étoles



Lausanne, 9 décembre 1793

Vous êtes d’une colère terrible, mon cher ami : mais faites un peu votre examen de conscience, et voyez si vous n’avez pas vous-même tous les caractères de la prévention. Dic nobis placentia. Voilà votre devise. Eh bien ! ne parlons plus de rien. Tout va à merveille, puisque vous le voulez. Voilà précisément le caractère de la passion qui ne veut rien entendre. Ne dirait-on pas que je prêche la révolte sur les toits, ou du moins le mépris pour le gouvernement ? Je vous dis ce que je sais, autant qu’il est possible de savoir ce qu’on n’a pas vu ; il importe de tout savoir, une lettre est une conversation. Vous ne voulez rien entendre de contraire à vos systèmes et à vos inclinations ; vous traitez de cohue tout ce qui pense autrement, à la bonne heure ! Je vous en félicite : c’est un grand bonheur que la persuasion, quand on voit les objets couleur de rose. Vous avez vu que quand j’ai parlé pour le public, j’ai toujours eu le ton de l’approbation et de la confiance ; c’est un devoir à mon avis, et je ne l’ai jamais violé. Tenons-nous en là, si vous m’en croyez ; mais quant aux communications particulières, défions-nous de ces systèmes tranchants qui nous font regarder comme des lépreux tous ceux qui ont le malheur de ne pas penser comme nous. Ne disons pas comme le personnage de Molière :

 


Nul n’aura de l’esprit hors nos amis et nous.



 

Dans ma manière de penser, le projet de mettre le lac de Genève en bouteilles est beaucoup moins fou que celui de rétablir les choses précisément sur le même pied où elles étaient avant la révolution. Je puis me tromper, mais c’est en bonne compagnie. J’ai tort avec Arthur Young, que vous m’avez envoyé, et même avec le roi d’Angleterre, qui reconnaît publiquement, dans sa déclaration, que les puissances n’ont pas droit d’empêcher la nation française de modifier son gouvernement. J’ai toujours détesté, je déteste, et je détesterai toute ma vie le gouvernement militaire ; je le préfère cependant au jacobinisme. Le gouvernement militaire vaut mieux que ce qu’il y a de plus exécrable dans l’univers, c’est l’unique éloge qu’on en puisse faire ; je ne le lui dispute point. Je suis magistrat (pour mon malheur, il faut être juste) : Si ce beau gouvernement, qui est la mort de la Monarchie, se rétablit, je dirai ce que j’ai toujours dit : « Obéissez » ; j’excuserai les excès les plus scandaleux sur le ton le plus filial ; mais si, par hasard, la Monarchie se rétablissait, séparée de la Batonocratie, j’espère que vous me permettrez d’être content. Je ne déteste nullement les Piémontais, je sais ce qu’ils valent : mais je préfère ma nation, du moins le peuple. Vous préférez, vous, les ultramontains : permis à vous, je ne m’en fâche ni ne m’en étonne. Quant à mes ennemis, je suis leur très humble serviteur, je n’y pense plus. Tous les cris que j’ai entendu pousser contre vous, ici et ailleurs, ne peuvent égratigner l’amitié qui m’unit à vous. J’espère que mes clabaudeurs ne vous font pas plus d’impression. L’unique chose qui me fâche, c’est de vous voir parler sérieusement de cette niaiserie de Franc-Maçonnerie, enfantillage universel en deçà des Alpes, dont vous auriez été si vous aviez vécu parmi nous, et dont je me mêlais si peu depuis que j’étais enfoncé dans les affaires, que j’ai reçu un jour une députation pour savoir si je voulais être rayé de la liste ; mais, mes bons amis ne manquaient pas de m’appeler à Turin frère Joseph, tandis que je faisais tranquillement des arrêts à Chambéry. Je ne suis pas étonné que dans un pays dont le vice capital est d’attacher une extrême importance à des riens, on ait parlé et même beaucoup parlé sur cette misère ; mais je suis étonné que vous n’ayez pas senti tout de suite que ce n’était qu’un prétexte pour me jouer quelque pièce. En voilà assez sur nos systèmes respectifs, d’autant plus que nous sommes peut-être d’accord.1









1. En lisant les écrits de J. de Maistre, on voit qu’il apprit plus tard à connaître la secte abominable qu’il juge si légèrement en 1793.
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Au Même



Lausanne, 2 mai 1794

Si je n’ai pas assez de foi, mon cher ami, je crains que vous n’en ayez trop, car les choses vont assez mal. Le duché d’Aoste n’est cependant point encore envahi, mais je vous avoue que je m’y attends ; aussi je suis bien aise que votre famille ne soit plus à la Cité. Si je fais des suppositions tristes, ce sont les événements qui m’ont gâté. Les apparences du moment et les demi-succès me font peu d’impression. Ressouvenez-vous de la prise de Toulon et de tant d’autres événements qui paraissaient si avantageux et même si décisifs, vous savez comment la campagne finit. J’ai peur que cette année tout n’aille de même. La débâcle sera terrible. Pur troppo ! Je souhaite me tromper.

Au reste, mon cher, je suis persuadé que tout ceci finira, et, qui plus est, je crois que tout ce que nous voyons nous mène au bien par des chemins inconnus. Cette idée me console de tout ; mais quand et comment parviendrons-nous à ce mieux ? Voilà le secret de la Providence. Autant que j’en puis juger, je crois que nous en sommes encore passablement loin.

Ce qui peut encore nous consoler, c’est que l’ordre actuel, tout abominable qu’il est, est nécessaire pour faire justice de tout le monde, et les coquins en chef surtout sont punis avec une précision qui doit vous faire plaisir. Vous m’avez laisser imprimer que tous les gouvernements étaient vieux. Je vous ajoute à l’oreille qu’ils étaient pourris. Le plus gâté de tous est tombé avec fracas : les autres suivront probablement, et ceux qui tiendront se régénèreront tout doucement avec la France, lorsqu’elle se régénèrera. C’est ce que je souhaite au nôtre.
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À M. le Comte Henri Costa de Beauregard



Nyon, dans la chambre de votre femme, 31 mai 1794

Oh ! quel coup ! quel horrible coup ! Je me prosterne, je ne sais où je suis. Pauvre Eugène ! Charmant enfant ! Malheureux père ! Que vous dirais-je ? À la première nouvelle de votre malheur, j’ai volé à Nyon, où j’ai demeuré deux jours avant de monter l’escalier de votre femme. Enfin, il a fallu se déterminer : il n’y a plus eu moyen de lui cacher sa perte. Il y a trois heures qu’elle la sait. Je n’entreprends point de vous peindre sa tristesse. Elle est profonde, mais elle est religieuse ; c’est le désespoir que je craignais. Elle échappera à cet état. Votre nom sort de sa bouche aussi souvent que celui de votre fils. Elle tremble pour vous, elle m’ordonne de vous l’écrire, de vous prier de vous conserver pour elle, pour Victor qui est allé tenir la place de l’ange que vous regrettez, pour vos autres enfants qui ne peuvent se passer de vous. Au milieu du triste spectacle que j’ai sous les yeux, j’éprouve une satisfaction inexprimable à voir que les soins de l’amitié sont doux pour votre malheureuse femme. Je connaissais sa situation isolée, je savais qu’elle était mal placée pour pleurer. Je suis venu pleurer avec elle ; elle m’en sait gré. Cher et malheureux ami, que ne puis-je me partager, que ne puis-je pleurer à Nyon et à Coni. J’ai peur que personne ne vous entende et que vous soyez forcé de renfermer votre douleur. Si mes devoirs et ma fortune me permettaient de voyager, je ne me refuserais pas le triste plaisir d’aller vous embrasser, et vous dire une petite partie de ce que je sens, et qu’il m’est impossible d’exprimer à mon gré. Si quelque chose pouvait augmenter la tendre amitié que j’ai pour vous, c’est le malheur. Il me semble que vous m’êtes plus cher, depuis que je ne vois rien dans ce monde de plus infortuné que vous. Je n’entreprendrai pas de vous consoler. Mon Dieu, peut-on consoler un père qui a perdu ce que vous venez de perdre. Je ne puis cependant pas m’empêcher de vous dire que votre excellent enfant est parti du monde au moment où il est bien triste de l’habiter. Ou je me trompe fort, mon cher ami, où nous touchons à un moment épouvantable. Tout va de mal en pis. Heureux ceux qui ne verront point tout ce qui s’apprête. Je ne compte pas quitter Madame de Costa avant deux jours, et j’espère même l’emmener à Lausanne. Ma maison, celle de Madame Hubert, et Madame Marie de Divonne lui rendront la vie plus supportable ; que ferait-elle ici ? et à qui pourrait-elle parler ? Je suis venu à Nyon toute affaire cessante, mon cher ami, comme si vous m’en aviez donné la commission ; je continuerai de même à m’acquitter des tristes devoirs de l’amitié. Je ne quitterai pas votre femme tant que je pourrai lui être utile. Je lui donnerai tous les soins qui dépendent de mes faibles pouvoirs. Je croirai que vous êtes là et que c’est aussi à vous que je les rends. Madame de Costa est au lit ; elle est aussi tranquille qu’elle peut l’être dans cette circonstance fatale. Nous ne craignons pas pour sa santé ! Un prêtre respectable qui a sa confiance, la fidèle Cha et moi, voilà les entours qu’elle préfère ; le reste est à quelque distance. Je passerai la nuit auprès d’elle. Si je puis, je l’emmènerai moi-même. Je finis par force : que puis-je vous dire encore ? À moins de perdre mon fils ou mes frères, mon cœur ne pouvait recevoir de blessure plus douloureuse que l’affreuse nouvelle de la mort de votre fils, si bon, si chéri, si digne de l’être. Pauvre ami, pleurez, pleurez, mais conservez-vous…
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Au Même



Lausanne, 14 juin 1794

Par quelle fatalité, cher ami, votre femme n’a-t-elle point reçu de vos nouvelles par ces deux derniers courriers ? C’est sûrement la faute des postillons ou des commis. Nous attendons vos lettres avec la dernière impatience, car Madame de Costa ne peut absolument s’en passer. Avant-hier, elle nous a quittés. Je répugnais beaucoup à cette séparation. Vous ne sauriez croire combien elle s’était accoutumée à nos figures amicales, et combien nous étions parvenus à la calmer. Je craignais qu’elle ne fût point assez forte pour marcher toute seule, et je ne me suis pas trompé. Hier, elle fut tout agitée, pleine de vapeurs noires et d’idées sinistres. Enfin, mon cher ami, dès que j’aurai pu quitter la plume, c’est-à-dire à sept heures du soir, je vais me mettre à ses genoux pour la ramener chez moi pendant quelques jours. La maison qu’elle occupe est aux portes de Lausanne, mais vous connaissez mes occupations de père de famille et les autres. Ma femme, dans son genre, n’est pas moins occupée, de manière que bon gré mal gré il faut être chez soi. Vous sentez bien que nous voyons tous les jours Madame de Costa, mais ce n’est pas notre compte ; nous voudrions vivre avec elle jusqu’à des moments plus calmes. Je vais la prier de toutes mes forces ; en attendant, je lui ai donné ma sœur, qui ne la quitte ni jour ni nuit, car elle couche à côté d’elle. Je vois très clairement qu’il ne faut point la laisser à elle-même, mais que cependant il ne faut point la livrer aux indifférents. J’accorderais tout cela si je pouvais la loger bien près de moi. Mais c’est un opera que de se loger à Lausanne. Je n’oublierai rien au moins pour la déterminer à venir vivre encore dans mon taudis, au moins pour quelques jours. Son petit ménage est assez sage pour aller tout seul. D’ailleurs, la distance qui la sépare de moi est une gambade de cinq ou six minutes pour vos fils. Hier, je fus témoin d’un joli trait de la part de Sylvain. Il vit sa mère de fort mauvaise humeur à son réveil et finissant par fondre en larmes. Tout de suite il partit sans commission, et vint tout essoufflé nous prier en grâce d’aller joindre sa maman : tout cela avec une vérité de sentiments qui me toucha infiniment. Camille possède aussi un cœur parfaitement bon. Je vous assure que, de ce côté, ils sont égaux. Pour les talents, je sais ce que valait votre Ange ; mais vous ne savez point encore ce que feront les autres. Pour moi, j’en espère beaucoup. Je reviens à votre moitié. Écrivez-lui souvent, et toujours dans le sens que je vous explique ; son imagination va plus vite maintenant, sur vous et sur elle, qu’elle n’est jamais allée sur la Révolution. Elle m’a prouvé d’abord que vous êtes malade, ensuite que vous étiez mort, puis que vous ne deviez plus l’aimer, et qu’il serait très avantageux à vos affaires qu’elle mourût. Tantôt elle n’aime pas ses enfants, tantôt elle n’a point de religion, etc., etc. Calmez-la donc beaucoup, et, pour cela, montrez-lui une douleur calme. Surtout, je vous le répète, parlez-lui de Victor et de votre satisfaction de l’avoir auprès de vous ; c’est un article important.

Les malheurs particuliers me distraient des malheurs généraux, et je me détermine difficilement à vous dire un mot de politique. Nouvelle victoire des alliés, le 3, près de Charleroy, dont on ne sait point encore de détails, mais l’affaire paraît incontestable. Les Français ont attaqué sur quatre colonnes : trois ont été repoussées avec grande perte, et la quatrième a été totalement exterminée. Ainsi disent les lettres de Bruxelles à Monsieur Mallet du Pan, qui a de fort bonnes relations. Que de sang, juste ciel ! La campagne de cette année, suivant les calculs exacts et modérés, coûte déjà 90,000 hommes à la République, et l’on n’a pu pénétrer en France ! Et l’on chamaille encore en Flandre. À Paris, on guillotine vingt personnes par jour ; le mécontentement est au comble et personne ne peut remuer. Nul œil humain ne peut apercevoir la porte de ce labyrinthe. Si nous sortons, on se trouvera dehors sans savoir comment.

Ou rien n’est sûr, ou je suis sûr que nous serons attaqués incessamment, du côté de Briançon : toute l’artillerie de Valence et de Lyon est partie subitement pour Grenoble ; l’État-Major qui était dans cette ville est parti pour Briançon. Tous les chevaux, les mulets sont en réquisition ; malgré la sécurité du Piémont, je suis en peine.

Je ne puis plus tenir la plume, au pied de la lettre. Tout à vous, très cher ami. Vous m’êtes toujours présent : écrivez-moi tout ce que vous voudrez, mais faites contenance avec cette digne Maman. Vale ! ! !
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À M. le Baron Vignet des Étoles



Lausanne, 6 août 1794

Je vois par votre dernière lettre, cher ami, que vous donnez un peu, sans vous en apercevoir, dans le préjugé contre les émigrés. Vous croyez qu’ils ont montré de la joie sur les affaires de Genève : détrompez-vous. Je n’ai pas vu un Français qui n’ait parlé sur ces horreurs avec le ton que nous y aurions mis, vous ou moi. Voici tout le mystère : les émigrés ennuient, parce qu’on est faible, et parce qu’on n’a pas la force de dire rondement ce qui serait cependant fort naturel : « On nous menace, nous n’avons pas la force de vous protéger : Allez-vous en ! » On se plaît à leur créer des fautes pour se mettre bien avec soi-même ; et, cependant, il y aurait infiniment plus de noblesse à parler franchement. Il faut avouer qu’on agit bien mal avec les émigrés. La bonté de la cause qu’ils défendent devrait jeter un voile sur leurs défauts ; et, au contraire, on se sert de leurs défauts pour jeter de la défaveur sur leur cause. Je vous ai ouï dire souvent qu’il y a un esprit révolutionnaire dans toutes les têtes ; que chacun veut faire une révolution à sa mode, etc. : vous devez donc approuver ceux qui prêchent pour l’immobilité des maximes. Revenant à leur conduite, je suis forcé d’avouer que, depuis que je suis ici, j’ai vu moins de sottises de leur façon qu’on n’en aurait vu dans tout autre rassemblement d’une nation quelconque. Les Anglais en ont fait d’énormes, dont on n’a pas parlé. Si un Français malheureux, irrité, dégoûté de la vie, poussé à bout par les contradictions, se permet un mot un peu léger, les démocrates crient Haro ! et le gouvernement, qui incline à croire par la raison que je vous ai dite, accueille des dénonciations qui n’ont pas le sens commun. En un mot, mon cher ami, presque tous les gouvernements d’Europe exécutent sur les royalistes les décrets de la Convention ; ce qui a fait un mal infini à l’opinion dans tous les pays. Je vous assure que, si j’étais membre de cet honorable corps, j’en rirais bien. Voilà tous nos prêtres de Nyon renvoyés. On a bâti à Genève des pamphlets qui les accusaient d’avoir voulu créer une Vendée dans le Jura. La chose a fait grande sensation. Vous entendez bien qu’il n’y a pas un mot de vrai ; mais la vérité ne fait rien. Je crains fort que l’orage ne s’étende jusqu’à Lausanne : on est cependant fort sage, je vous l’assure. L’histoire des deux prêtres de Nyon était fort légère ; car, dès que l’une des parties était catholique, ils pouvaient croire que c’était à eux à marier. — Je n’ai point vu le discours du ministre d’Angleterre dont vous me parlez. Est-ce Pitt ? mais, de Londres même, on écrit qu’il ne parle que de guerre. Je n’ai pas compris ce que vous me dites sur deux espèces de paix. Si on en fait une quelconque, nous sommes perdus. J’espère que les puissances alliées méditent quelque chose ; s’il n’y a aucune entreprise militaire sur le tapis, il faut avouer que les vingt-cinq mille hommes abandonnés dans les quatre villes conquises sont le comble de l’inhumanité et de l’imprévoyance ; mais je sens qu’il faut attendre pour bien juger, quoique Landrecies fasse déjà un préjugé fâcheux. — Comment trouvez-vous la jolie aventure du 9 thermidor ? Pour moi, j’aurais mieux aimé voir tomber la C. N. ; mais l’événement, tel qu’il est, me semble très heureux. Il suspend nécessairement plus ou moins l’action du gouvernement révolutionnaire, et il le fait descendre dans l’opinion. Il prouve que ce gouvernement ne peut avoir de stabilité. Il nous défait d’une foule de scélérats, et c’est un gain clair et net pour l’univers. C’est la Providence qui avait jeté dans la municipalité le citoyen Simon, cordonnier, infâme et insolent geôlier des Enfants de France ; c’est ainsi qu’il s’est trouvé invité, sans s’en douter, à la fête du 10 sur la place de la Révolution. Je vous l’indique, de peur que vous n’ayez pas aperçu cette tête coupée parmi les quatre-vingt-quatorze autres.
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Au Même



Lausanne, 15 août 1794

Les Français, mon cher ami, ont sans doute des côtés qui ne sont pas aimables ; mais souvent aussi nous les blâmons, parce que nous ne sommes pas faits comme eux. Nous les trouvons légers, ils nous trouvent pesants : qui est-ce qui a raison ? Quant à leur orgueil, songez qu’il est impossible d’être membre d’une grande nation sans le sentir. Les Anglais et les Autrichiens n’ont-ils point d’orgueil ? Lorsqu’un ci-devant seigneur français se voit apostrophé par tel magistrat de Lausanne ou de Nyon, qui n’aurait pas osé, il y a cinq ans, aspirer à l’honneur de dîner avec lui ; quand je vois M. le bailli traiter, je ne dis pas lestement, mais cruellement, des militaires français, en montrant sur sa poitrine, sur ses portraits, et à la tête de toutes ses ordonnances, l’ordre du Mérite, qu’il tient de la France, je ne puis me défendre de leur permettre un peu d’impatience. « On n’en veut nulle part », dites-vous ; il faut donc les faire conduire sur la frontière de France, comme M. de Buven en a menacé, il y a deux jours, le jeune de Savon, qui travaille ici pour nourrir sa mère ; et alors le premier bourreau de la frontière fera son acquit, par lequel il confessera avoir reçu de la Suisse, du Piémont, de l’Espagne et autres nations chrétiennes, tant de têtes d’émigrés pour la guillotine. Le reproche que vous faisiez l’autre jour aux Français de se réjouir des succès de leurs bourreaux vient encore de la prévention, si vous y regardez de près ; car ce sentiment est très raisonnable, et même héroïque. Les soldats français ne sont point les bourreaux des émigrés, mais les sujets de ces bourreaux : ils se battent pour une mauvaise cause, mais leurs succès n’en sont pas moins admirables. M. Mallet du Pan a très justement insisté sur ce point dans son ouvrage. Je ne vois pas comment un Français pourrait ne pas sentir un certain mouvement de complaisance en voyant sa nation seule, avec une foule de mécontents dans l’intérieur, non seulement résister à l’Europe, mais encore l’humilier et lui donner beaucoup de soucis. Certainement c’est de la force bien mal employée ; mais cependant c’est de la force. D’ailleurs un Français peut penser, comme je pense, que la division de la France serait un grand mal. La foule des étourdis voudrait voir l’Empereur à Paris, pour rentrer vite dans leurs terres ; mais il ne faut pas blâmer celui qui dirait : « J’aime mieux souffrir pendant quelque temps de plus, et que ma patrie ne soit pas morcelée. » La société des nations, comme celle des individus, est composée de grands et de petits, et cette inégalité est nécessaire. Vouloir démembrer la France, parce qu’elle est trop puissante, est précisément le système de l’égalité en grand. C’est l’affreux système de la convenance, avec lequel on nous ramène à la jurisprudence des Huns ou des Hérules. Et voyez, je vous prie, comme l’absurdité et l’impudeur (pour me servir d’un terme à la mode) se joignent ici à l’injustice. On veut démembrer la France ; mais, s’il vous plaît, est-ce pour enrichir quelque puissance du second ordre ? Nenni :

 


Dantur opes nullis nunc, nisi divitibus.



 

C’est à la pauvre maison d’Autriche qu’on veut donner l’Alsace, la Lorraine, la Flandre. Quel équilibre, bon Dieu ! J’aurais mille et mille choses à vous dire sur ce point, pour vous démontrer que notre intérêt à tous est que l’Empereur ne puisse jamais entrer en France comme conquérant pour son propre compte. Toujours il y aura des puissances prépondérantes, et la France vaut mieux que l’Autriche. Nous n’avons nul besoin d’un Charles V. Si je n’ai point de fiel contre la France, n’en soyez pas surpris : je le garde tout pour l’Autriche. C’est par elle que nous sommes humiliés, perdus, écrasés ; c’est par elle que nous sortirons d’ici, non seulement sans argent, mais sans considération, j’ai presque dit sans honneur. Vous parlez d’orgueil, de prétentions ; trouvez-moi une suprématie, une domination plus insultante que celle que l’Autriche exerce à notre égard. J’aimerais mille fois mieux 30,000 émigrés qui se battraient pour nous, que 30,000 Allemands qui sont venus pour nous voir assommer sur les montagnes avec des lunettes d’approche. M. d’Autichamp, M. de Narbonne, me plairaient tout autant, je vous l’avoue, que M. de Vins avec sa fistule qui s’ouvre à point nommé toutes les fois qu’on le contrarie. On reproche aux Français de vouloir commander partout où ils sont. Et les Autrichiens ne commandent-ils pas ? Partout les grands commandent aux petits. Encore un coup, je connais les défauts français, et j’en suis choqué autant qu’un autre ; mais je sais aussi ce qu’on peut dire en leur faveur. Au reste, cher ami, la politique est comme toutes les autres sciences : Mundum tradidit disputationi eorum. Mais je vous dis qu’on se trompe sur la France ; qu’il ne faut point se décider par les idées du moment, encore moins par des considérations de pure inclination ; qu’en persécutant partout le bon parti, on gâte l’esprit des peuples, et qu’on donne une force incalculable à la république, parce qu’on grossit son parti de tous ceux (et le nombre en est prodigieux) qui voudraient bien un autre ordre de choses, mais qui voient qu’il n’y a pas moyen de faire un noyau hors de la France, et qui finissent par servir, de dépit et de désespoir, un parti qu’ils n’aiment point.

Je suis tout surpris qu’après une permission de demeurer jusqu’au 1er janvier, on nous remette nouvellement sur le tapis pour partir. Mais savez-vous une belle chose ? c’est que le Piémont ne nous voit plus arriver qu’avec une extrême répugnance, surtout les prêtres. L’abbé Saint-Marcel l’a écrit ici en confidence à quelqu’un, et je m’en doutais depuis longtemps, sur quelques notices qui m’étaient parvenues. Je veux vous faire part d’un sentiment que j’ai dans le cœur, sans trop savoir où je l’ai pris. Je me sens entraîné à croire que le Piémont sera révolutionné, et que nous nous régénérerons ensemble, ou que la Savoie ne retournera plus à son ancienne domination. Cette idée ne tient à aucun calcul politique, et cependant je ne puis m’en défaire. Il me semble que la Savoie révolutionnée, unie au Piémont non révolutionné, formerait une dissonance. Je vous dis ceci le 15 août 1794 ; souvenez-vous en. Je suis tout à vous, mon très cher.

P. S. — M. Mercy d’Argentau a demandé mille hommes aux Autrichiens, avec promesse de chasser les Français d’Ormex : ils ont refusé. Les bras en tombent à M. Trevor. Cette maison d’Autriche est une grande ennemie du genre humain, et surtout de ses alliés. Je vous avoue que je la déteste cordialement. J’ai la ferme espérance, au reste, que l’Empereur, pour n’avoir pas voulu être le coq de la coalition, en sera le coq d’Inde. Amen.
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Au Même



Lausanne, 22 août 1794

Je vois par votre dernière lettre que nous ne serons jamais d’accord sur la France ; mais je vois aussi que même dans leurs oppositions de sentiments, les hommes, s’ils sont honnêtes, peuvent trouver de quoi s’aimer et s’estimer. Je suis persuadé irrévocablement que le plus grand malheur qui puisse arriver à l’Europe c’est que la France perde son influence. J’ai donc raison de m’y intéresser. Vous, au contraire, vous la regardez comme l’ennemie du genre humain : vous avez donc raison de lui souhaiter toutes sortes de maux. Nous partons du même principe, quoique nous arrivions à une conclusion opposée. O cœcas hominum mentes ! Cette diversité d’opinion m’a fait naître l’idée d’un ouvrage qui serait sûrement lu avec avidité ; mais il ne faut pas tant entreprendre. Je me confirme, tous les jours plus, dans mon opinion que c’est fait de la monarchie absolue, et je penche à croire que le monarque qui voudra sauver sa puissance, fera bien d’en sacrifier une portion ; ou pour mieux dire d’en restreindre légalement les abus. Les succès prodigieux des Français, la pente générale de l’Europe vers le gouvernement mixte, les fautes de la monarchie dans un moment où elle devrait se servir de tous ses moyens. l’impéritie ou la corruption des meneurs, même de notre côté, sont des circonstances arrangées d’une manière si extraordinaire, que j’y vois un arrêt de la Providence. Je n’ai pas cependant absolument perdu l’espérance qu’il se fera quelque changement en bien, naturellement ; mais toujours la France victorieuse dictera les conditions ; et avec sa puissance, ses richesses et son prosélytisme, elle agitera l’Europe et achèvera la révolution. On peut croire, à la vérité, que les gouvernements en se modifiant se perfectionneront, et il me semble en effet qu’ils étaient tous sortis, plus ou moins, de leurs bases anciennes et légitimes ; mais quand il en résulterait ce bien, nous ne serions pas moins sacrifiés, nous qui existons dans ce moment. Ainsi il faut s’exécuter.

Je vous ai déjà parlé de mon ouvrage, auquel je ne mets qu’un intérêt languissant à cause des circonstances ; cependant je le pousse tous les jours, et chaque jour il s’accroît sous ma main. Plan de l’ouvrage : Première partie : Origine de la souveraineté. J’y traite, en plusieurs chapitres, de la nature de l’homme, de l’ordre social, de la législation, de l’origine des nations, etc. Seconde partie : De l’exercice de la souveraineté. Je fais voir qu’il n’appartient et ne peut appartenir au peuple ; j’y traite du gouvernement représentatif de l’Angleterre, du gouvernement féodal (morceau que j’ose croire tout nouveau). Troisième partie : Du droit d’insurrection. Je fais voir que la souveraineté ne peut être jugée. Passant à l’insurrection, je dis qu’il ne faut pas demander si l’on peut s’insurger, mais quand on le peut, et traitant la question par voie d’analyse, je fais voir que ce cas n’existe pas. Quatrième partie : Politique expérimentale. C’est un grand travail. Je fais voir le résultat du système français, par les propres aveux faits dans les discussions de la Convention. J’ai assemblé une foule incroyable de textes que je mettrai ensemble pour en faire un discours suivi. C’est un travail extrêmement pénible, mais le résultat serait piquant et intéressant. Je ne sais si je pourrai finir. Je manque absolument de temps et les événements me dégoûtent. Je suis toujours à vous au delà de toute expression.
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Au Même



Lausanne, 26 août 1794

J’aime et estime les Anglais beaucoup plus que les Français, mais je ne sais pas en tirer la conclusion qu’il faut être injuste envers ces derniers ; ma logique ne s’étend pas là. Vous dites que les Français voudraient détruire les Anglais ; oui, précisément comme les Anglais voudraient détruire les Français. Ils leur ont fait la guerre pendant trois cents ans ; ils ont gagné les batailles de Poitiers, de Crécy et d’Azincourt ; ils ont fait couronner un roi Anglais à Paris. S’ensuit-il qu’il faille partager l’Angleterre et donner la province de Middlesex à l’Empereur ? Quelle logique ! la contradiction que vous trouvez dans mon joli esprit n’existe, avec votre permission, que dans le vôtre. Je voudrais être à présent loin de la France, comme je voudrais être loin de votre lit si vous aviez une fièvre chaude et que vous fissiez tous vos efforts pour me poignarder. Aurait-on droit de m’accuser de contradiction parce qu’avant votre maladie je me serais publiquement honoré de votre amitié ? Ce que nous voyons à présent n’est point la France, c’est un malade en délire. D’ailleurs, je ne vous ai point parlé de mon amour pour la France, mais pour la justice et la saine politique. Quant à la morale, non furtum facies est écrit pour les nations comme pour les individus, et il n’est pas plus permis de voler des villes et des provinces que des montres et des tabatières. Quant à la politique, voyez ce que nous a produit l’effroyable système de dépecer la France ; il nous a mis au bord de l’abîme, et nous y poussera peut être. En repoussant les Français, en les humiliant, en les insultant, on les a ameutés, on les a aigris, on les a réunis. Vous voyez les suites. Aujourd’hui, on parle de reconnaître Monsieur. Il y a deux ans que cette démarche aurait été décisive ; aujourd’hui, Dieu veuille qu’elle n’achève pas le mal, si elle n’est pas faite avec les précautions et les préliminaires que dicte une politique éclairée ; pour moi, j’incline fort à croire que cette reconnaissance pourrait bien être une balourdise de plus.

J’attends votre purgation avec grand plaisir ; mais je doute que vous me guérissiez de la compassion. Quant aux défauts, toutes les nations, comme tous les individus, en ont leur dose. Si quelquefois vous m’avez vu pencher pour la France, c’est que ce sont les langues qui font les préjugés. Si j’avais parlé Piémontais aussi longtemps que vous, je détesterais les Français autant que vous. Il y a une infinité de choses que nous croyons tenir de notre raison et qui ne sont que l’ouvrage des préjugés.









31

Au Même



Lausanne, 28 octobre 1794

Rien ne marche au hasard, mon cher ami ; tout a sa règle, et tout est déterminé par une puissance qui nous dit rarement son secret. Le monde politique est aussi réglé que le monde physique ; mais comme la liberté de l’homme y joue un certain rôle, nous finissons par croire qu’elle y fait tout. L’idée de détruire ou de morceler un grand empire est souvent aussi absurde que celle d’ôter une planète du système planétaire, quoique nous ne sachions pas pourquoi. Je vous l’ai déjà dit : dans la société des nations, comme dans celle des individus, il doit y avoir des grands et des petits. La France a toujours tenu, et tiendra longtemps, suivant les apparences, un des premiers rangs dans la société des nations. D’autres nations, ou, pour mieux dire, leurs chefs, ont voulu profiter, contre toutes les règles de la morale, d’une fièvre chaude qui était venue assaillir les Français, pour se jeter sur leur pays et le partager entre eux. La Providence a dit que non ; toujours elle fait bien, mais jamais plus visiblement, à mon avis : notre inclination pour ou contre les Français ne doit point être écoutée. La politique n’écoute que la raison. Votre mémoire n’ébranle nullement mon opinion, qui se réduit uniquement à ceci : « Que l’empire de la coalition sur la France et la division de ce royaume seraient un des plus grands maux qui pussent arriver à l’humanité. » Je me suis formé une démonstration si parfaite de cette proposition, que je ne désespérerais pas de vous convertir vous-même, mais non par écrit, car ce serait un traité dans les formes.

Je vous remercie cependant très fort de ce mémoire, qui est une très bonne pièce historique. Faites attention, au reste, que vous prenez presque tous vos exemples dans un seul règne, ce qui n’est pas juste ; d’ailleurs quelle nation n’a pas abusé de son pouvoir quand elle l’a pu ? Si vous écoutiez des natifs Mexicains on Péruviens, ils vous prouveraient que les plus exécrables des hommes sont les Espagnols. Qu’est-ce que l’Europe n’eut pas à souffrir de Charles V, qui l’aurait toute conquise, sans les Français ? Tout ce que vous reprochez à Louis XIV ne peut entrer en comparaison avec trois cents vaisseaux pris par les Anglais en 1756 sans déclaration de guerre : encore moins avec l’exécrable partage de la Pologne. Enfin, mon cher ami, je vous répète que nous sommes d’accord sans le savoir. Il est naturel que vous désiriez les succès de la coalition contre la France, parce que vous y voyez le bien général. Il est naturel que je ne désire ces succès que contre le jacobinisme, parce que je vois dans la destruction de la France le germe de deux siècles de massacres, la sanction des maximes du plus odieux machiavélisme, l’abrutissement irrévocable de l’espèce humaine, et même, ce qui vous étonnerait beaucoup, une plaie mortelle à la religion : mais tout cela exigerait un livre. 

Quant à l’autre point sur lequel, à mon véritable regret, il me semble que nous ne sommes pas parfaitement d’accord, c’est la révolution (quelconque) qui me paraît infaillible dans tous les gouvernements. Vous me dites à ce sujet que les peuples auront besoin de gouvernements forts : sur quoi je vous demande ce que vous entendez par là ? Si la monarchie vous parait forte à mesure qu’elle est plus absolue, dans ce cas Naples, Madrid, Lisbonne, etc., doivent vous paraître des gouvernements vigoureux. Vous savez cependant, et tout le monde sait, que ces monstres de faiblesse n’existent plus que par leur aplomb. Soyez persuadé que, pour fortifier la monarchie, il faut l’asseoir sur les lois, éviter l’arbitraire, les commissions fréquentes, les mutations continuelles d’emplois et les tripots ministériels. Voyez, je vous prie, ce que nous étions devenus, et comme on avait repoussé vos idées, même de bon ordre, quoique très modérées et ne touchant nullement à la prérogative de la couronne.

Tout à vous, mon cher ami.
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À M. le Comte Henri Costa de Beauregard



Lausanne, 13 décembre 1794

Votre dernière lettre m’a pénétré de chagrin, mon cher ami, non point tant à cause des tristes réflexions que vous me faites sur l’état présent des choses, mais à cause de cette incommodité que j’ignorais absolument et qui m’attriste au delà de toute expression. Mon Dieu, que de malheurs ! C’est celui-là qui m’afflige réellement parmi ceux dont vous me parlez, puisqu’il ne tient point à l’imagination. Le reste est plus idéal que vous ne pensez. Je comprends que tout va mal dans le pays où vous êtes, mais croyez que les choses ne sont jamais mieux allées en France. Je ne suis pas suspect, car depuis le siège de Lyon j’ai vu extrêmement en noir. J’ai surtout pensé très mal de la coalition ; mais, dans ce moment, tout annonce une grande révolution dans l’intérieur, où pour mieux dire cette révolution est faite, et il ne s’agit plus que d’en attendre les conséquences. Le Jacobinisme est radicalement anéanti, et sans aucune secousse. La tête de Carrier ne tient plus que par un fil ; l’ancien Comité de Salut public qui avait résisté au premier choc, vient de succomber au second. Du moins, l’examen de sa conduite est renvoyé à l’examen des Comités. C’est le premier escalier de la guillotine. Un décret de la Convention nationale envoie au Tribunal révolutionnaire tous les complices et fauteurs de Robespierre, c’est-à-dire qu’on enverra à l’échafaud autant de jacobins qu’on le jugera convenable. Un décret plus célèbre accorde une amnistie complète à la Vendée. Un membre a demandé qu’on exceptât les chefs, un autre a observé que c’était ouvrir une porte à tous les émigrés qui seraient libres de rentrer par la Vendée. Sur ces deux propositions, l’Assemblée a passé à l’ordre du jour sans aucun examen. On écrit d’ici, à Paris, à Monsieur le Comte, à Monsieur le Marquis un tel, et on met tout uniment la lettre à la poste, sur la demande, comme vous pensez bien, des personnes auxquelles on écrit. Il y a peut-être à Lyon 3,000 émigrés rentrés depuis quelques jours. La guillotine est en repos permanent, et ne s’agitera probablement que pour les Jacobins, qui tombent de toute part dans les serres du Tribunal révolutionnaire. Les Prêtres rentrent en foule et le culte se relève vigoureusement. Deux choses vous frappent, à ce que je vois : l’invasion du Piémont et les malheurs qu’elle fera tomber sur vous. Je doute des deux choses, c’est-à-dire je doute que le Piémont soit envahi, et s’il l’est (ce qui, à tout prendre, est très possible) je doute encore plus que vous en fussiez plus mal. Ceci tenant à beaucoup de causes que je n’ai pas le temps de vous débiter, je brise sur ce point. Vous me parlez d’une chose qui mettra un bâton dans la roue ; qui sait si cette chose ou ses suites ne seront pas plutôt de l’huile dans le moyen ? Vous parlez de misère, de délaissement, de métier à apprendre. Eh ! n’allez pas si vite. Dans l’étal actuel, je ne vous dis pas qu’on vous rende vos biens dans quinze jours : mais ce que je puis bien vous assurer, c’est que si cela arrivait, je n’en serais nullement surpris. Et en tout cas, ou il n’y a rien de sûr dans le monde, ou vous y rentrerez avant et bien avant d’être dans le cas de souffrir ; une autre fois je vous en dirai davantage sur ce point. En attendant, continuez votre service autant que vos forces physiques le permettront : il y a partout des inconvénients ; mais, c’est mon avis. Faites des cartes : mais, Pour Dieu ! ne les donnez pas. Nous avons décidé l’autre jour, avec votre femme, que vous étiez une bête, et cette décision, dictée par la plus sévère équité, précisément à propos de vos cartes, nous procura un moment de bonne gaieté.

Oui, mon cher ami, je conçois parfaitement vos idées de Marbre et de Chalcédoine, et je ne crois pas que vous couriez grand risque d’acquérir le bloc de Cavour, en stipulant que la somme sera payable à votre retour. Le vendeur ne s’exposera pas plus que vous. Courage donc, mon cher ami : du travail, et des rêves de marbre !

Mon petit monument de papier me devient tous les jours plus cher à mesure que je vois qu’il vous satisfait davantage. J’ai vu l’autre jour chez mon libraire la lettre d’un Genevois à moi inconnu, qui demandait cet ouvrage dans les termes les plus flatteurs pour moi ; mais toutes ces jouissances ne tiennent point à l’amour-propre. Le plaisir d’avoir satisfait un ami tel que vous surnage comme l’huile et couvre la gloriole. À présent, je suis bien sûr que, dans une deuxième édition, je donnerai à cet ouvrage toute la perfection dont je suis capable ; car, après la confrontation de nos remarques mutuelles, les endroits où nous serons d’accord de dire tolle sont évidemment mauvais. Mon frère, qui est venu me voir, est d’accord avec vous et moi sur plusieurs points. Monsieur Trevor vous a-t-il fait passer les vingt exemplaires dont il s’est chargé pour vous ? Dans le cas contraire, faites-les lui demander. J’en ai encore un bon nombre d’exemplaires à votre service. J’en ai donné cinquante à un libraire pour un Tite-Live, un abrégé de l’Astronomie de Lalande, et un beau Nouveau-Testament grec. Ne pouvant guère acheter avec de l’argent, j’ai fait cette spéculation ; vous voyez que je me paie. Bonsoir, très cher ami, je suis à vous au-delà de tout ce qu’on peut dire.

Voilà une lettre de Madame votre épouse : son rhume, qui l’a plus fatiguée que vous ne l’aviez cru, l’a empêchée de vous écrire par les deux derniers courriers. Si elle m’avait dit qu’elle ne vous écrivait pas, j’aurais tenu sa place. Je la vois tous les jours, mais moins que je ne le voudrais. Le vent des affaires souffle dans les basques de mon habit, au point que je serais tenté de croire quelquefois que vous êtes prophète ! ! !…

Mille amitiés au sage Victor.

Le Baillif m’a raconté d’après Mme de Staël, à ce qu’il m’a dit, que M. de Staël arrive ici avec quatre secrétaires d’ambassade, prêt à entrer en France au premier mot de paix. Je doute un peu du voyage, et infiniment du but qu’on lui donne.
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À M. le Baron Vignet des Étoles



Lausanne, 23 décembre 1794

Vous avez raison sur la Souveraineté du Peuple. L’ouvrage presse, mais le temps me manque : ma correspondance devient, elle seule, un ouvrage immense. Le duc de Montferrat1 m’a écrit de proprio pugno, une lettre des plus flatteuses et je puis dire des plus amicales ; pour peu que vous en soyez curieux, je vous la ferai passer. Ce n’est pas tout ; vous m’êtes trop attaché, et je le suis trop à vous, pour vous laisser ignorer (mais ceci n’est qu’entre nous) que le Comte de Haute-ville vient de m’avertir confidentiellement que Mgr le Prince de Piémont se faisait lire toutes mes lettres, et qu’il m’en avertissait afin que je leur donnasse une tournure qui lui permît de les lire tout entières. Tout cela est assaisonné de choses très flatteuses. Je vous en fais part, parce que je connais l’intérêt que vous prenez à moi.

Quant à ce que vous appelez toujours mon esprit, je ne sais que vous dire. Si vous me disiez en particulier, vous avez dit ceci ou cela mal à propos, je vous répondrais ; mais que répondre à l’accusation générale d’avoir de l’esprit ? Il n’y a ni dans la Caroline ni dans le coutumier du pays de Vaud, aucune peine contre ce délit. Tout ce que je puis vous assurer sérieusement, c’est que je veille sur moi avec la plus grande exactitude ; que je parle peu sur les affaires ; que je n’en parle que suivant les principes les plus purs, au point que je suis regardé comme un des fauteurs les plus décidés de ces principes par toute la tourbe des Constitutionnels. Si vous m’entendez citer dans quelque occasion individuelle, vous me ferez toujours plaisir de m’avertir.









1. Frère du roi.









34

Au Même



Lausanne, 26 août 1795

TRÈS CHER AMI,

Il est infiniment probable que nous courons nouvellement un grand danger. Les promesses inconcevables de M. de Vins ayant donné aux Français tout le temps de se fortifier, nous avons tout lieu de croire qu’ils vont reprendre le rôle actif dans lequel ce grand homme ne brillera sûrement pas. Mais il est encore très probable que nous allons être attaqués par la Savoie. Les Français ont beaucoup de monde dans la Maurienne et dans la Tarentaise. Les troupes y affluent de toute part. À Chambéry, on est écrasé de logements, la fureur y est pire que jamais, surtout contre les prêtres. On vient d’en arrêter un à Chignin, dont l’arrestation a causé une espèce d’insurrection : un paysan a été sabré à côté de lui et est tombé à ses pieds. Le prêtre, qui se nomme Rey, a demandé en grâce la permission de lui rendre les derniers devoirs ; alors un soldat français a plongé son sabre dans le corps du paysan en disant au prêtre : Tiens, voilà son absolution. M. de Trevor reçoit de Paris les mêmes nouvelles que je reçois de Savoie et de Genève. On veut absolument faire un nouvel et dernier effort contre le Roi de Sardaigne. Dieu veuille que nous nous tirions de là. Dans l’état des choses, 600 hommes prendraient le Duché d’Aoste ; il n’y a, au pied de la lettre, point d’autorité. Trois ou quatre officiers se disputent le commandement, et ne sont occupés, du matin au soir, qu’à se contrarier. Sans un général unique qui absorbe toute la puissance, il n’y aura pas trop moyen de se tirer d’affaire ; mais j’espère qu’on y pourvoira.

Malgré la persuasion où je suis, et que je vous ai souvent manifestée, que les choses ne pouvaient plus subsister sur le pied où elles étaient, et que si l’on n’y change rien, vous verrez de nouveaux malheurs et peut-être un écroulement général, sans que personne prenne la peine de pousser, évitons tous les excès ! Que la démocratie soit le seul gouvernement juste ; que les Rois soient tous de grands criminels, précisément parce qu’ils sont Rois ; que le peuple soit souverain, etc. ; voilà des extravagances, à mon avis. Mais que des polissons de secrétaires mènent les ministres qui mènent l’État ; qu’on s’imagine que l’essence de la souveraineté consiste dans l’avilissement de la noblesse, de la magistrature, en un mot de toutes les autorités intermédiaires ; qu’on en vienne au point de folie de faire dire, en propres termes, à des corps supérieurs : « Le Roi n’aime pas les remontrances, » et qu’on vous apporte à midi, pour les enregistrer dans la journée, des lettres patentes destinées à renverser l’État, afin qu’on n’ait pas le temps de les lire, je vous avoue, mon cher et bon ami, que c’est un autre excès tout aussi extravagant, et qui mène droit au renversement du trône. Il ne faut point de révolution pour réformer tout cela : il faut écouter les gens qui savent la politique, et ne pas les traiter de mauvaises têtes (à commencer par vous), lorsqu’ils montreront, très respectueusement, du bout du doigt un abîme où l’on court.
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Au Même



Lausanne, 15 septembre 1795

TRÈS CHER AMI,

Les choses ne sont pas allées si mal en Savoie. Refuser la Constitution était impossible, il suffit de deux choses : 1° Il est manifestement prouvé que la très grande majorité de la Nation n’a pas voulu opiner, et s’est absentée des assemblées primaires ; 2° une très grande quantité de communes ont rejeté la Constitution française et demandé le Roi. J’ai déjà beaucoup de détails et j’en attends de nouveaux. Il est vrai que le peuple n’a pas bien compris l’état de la question, mais le peuple est peuple partout : en France même, plusieurs communes ont cru qu’elles refuseraient en s’absentant ; et, au contraire, elles laissaient le champ libre aux coquins ; c’est ce qui est arrivé à Thonon, où 64 votants ont accepté. À Chambéry il y en a eu 800, au lieu de 3,000 au moins qui devaient y être, etc. Nulle assemblée ne s’est mieux conduite et n’a mieux parlé que celle d’Arbusigny, composée de 14 communes. Je verrai s’il convient d’imprimer quelque chose ; en attendant, vous pouvez faire imprimer en toute sûreté dans votre Gazette, les deux articles sus dits : 1° Grande majorité du peuple qui refuse d’opiner. 2° Partout où l’on a été libre, vœu des communes contre le régime actuel et le désir de l’ancien, ce qui n’est nullement contredit par l’acceptation de la Constitution. — J’ai sur le métier une instruction courte et claire aux électeurs ; mais il faut aller pas à pas, de peur d’être ridicule. Les choses vont si mal qu’on ose à peine donner des espérances. — Que dites-vous de ce Rhin passé à la barbe d’une armée superbe, et de Dusseldorf lâchement livré comme une bicoque ? On ne manquera pas de dire que ce passage sera la perte des Français, comme on le disait de la conquête de la Hollande. Vous me disiez l’autre jour que vous n’aviez pas plus peur pour Turin que pour Vienne ; mais les Turcs ont fait deux fois le siège de Vienne, et Constantinople est bien plus loin de Vienne que Dusseldorf. Quant à Turin, je suis parfaitement tranquille pourvu que les Français n’attaquent pas, mais s’ils attaquent, c’est autre chose : ils ont, tant dans l’armée d’Italie, aux différents postes, que dans le parc d’Antibes, 385 pièces d’artillerie, dont 145 de gros calibre, ce qui annonce l’envie d’attaquer, intention d’ailleurs bien prouvée par la lettre du comité de Salut public à Kellermann, que nous avons interceptée et dont vous aurez ouï parler. La neige n’y fait rien, pas plus que la glace de Hollande, et même beaucoup moins, car les Français sont parfaitement maîtres du chemin de Tende. Vous comptez sur de grands coups dans la Rivière : vous faites bien de l’honneur aux Autrichiens ; ils n’attaqueront point, et s’ils attaquent, M. de Vins, par trahison ou par impéritie s’étant posté contre toutes les règles de l’art militaire, sera battu à plate couture. Les Allemands sont soldats, mais les Français sont militaires. Lorsqu’un de nos meilleurs officiers montrait à M. de Vins l’importance du Col des Termes, ce grand général répondait en baillant et sans regarder la carte : qu’est-ce que cela prouve ? Ensuite, il envoyait dans le mois dernier, lettres sur lettres à M. Colli pour attaquer ce Col, et en même temps, il lui ôtait ses meilleures troupes. Celui-ci criait, et voilà comment s’est passé l’été. Croyez-vous qu’il n’y ait que de l’ânerie dans tout cela ? J’ai bien peur qu’il n’y ait quelque chose de pire. J’en reviens toujours à cette force cachée dont nous avons parlé tant de fois : tout ce que nous voyons n’est pas naturel. Il s’en faut de beaucoup cependant qu’il faille perdre courage ; au contraire, il en faut faire provision à mesure que les affaires vont plus mal. Je ne doute point que M. de Clerfayt n’envoie une estafette à Vienne pour demander la permission d’attaquer les Français, que l’Empereur n’assemble un grand conseil de guerre, et que pendant ce temps, Mayence ne soit investi.

P. S. — Dans une séance de la municipalité de Chambéry, où l’on parla de Jean Claude Têtu, un honorable membre proposa de mander à la barre le maire de Montagnole. C’était procéder dans les formes, mais la motion n’eut pas de suite.
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Au Même



30 avril 1796

Mon cher ami, nous pouvons dire comme François Ier : Tout est perdu hormis l’honneur. Les troupes du Roi ont fait des prodiges, mais que sert le courage contre le nombre ? Toute l’armée Française est tombée sur nous, laissant Beaulieu tranquille entre Tortone et Alexandrie, où il se tient immobile viv-à-vis de Milan. Les faibles restes de notre petite armée s’étendent de Quérasque à Coni. Nous n’avons pas perdu un canon. Buttet qui est à N. D. de Lorme avec toute l’artillerie, mande qu’on ne peut se faire une idée du massacre des Français du côté de Mondovi, du 20 au 21. Colli s’est conduit comme un fou : c’est ce qu’on peut dire de plus honorable en sa faveur. Il a enfermé le régiment des Gardes à Mondovi, sans munitions, et lui a défendu de bouger. Le régiment est pris, mais c’est à proprement parler les habitants qui l’ont pris, car ils ont porté solennellement les clefs aux Français, qui ont débuté par un grand bal. — Ceva tient toujours ; notre cavalerie a donné avantageusement sur les hussards Français. La joie des démocrates, surtout à Turin, ne se contient pas : le chevalier de Revel et Tonso sont partis pour Gênes où ils vont offrir la paix. Les Français dicteront les conditions, et la première, sans doute, sera la cession de la Savoie. Au milieu de ces calamités, il faut admirer l’intrépidité de la Cour, qui ne donne aucun signe de terreur. Les princesses de France même ne remuent point : d’où l’on conclut qu’on compte sur quelques arrangements ; mais il reste à savoir si les Français voudront accorder la paix. Si nous la faisons, et que l’Empereur demeure seul vis-à-vis des Français, j’aimerais mieux être à Paris qu’à Rome. — Nous ne manquons cependant que d’hommes ; car, si nous en avions un peu plus, ayant toutes nos places, nous pourrions encore nous tirer de là. Mais je suis sûr qu’il ne reste pas 12,000 hommes au Roi, et qui sait ce que veulent et ce que peuvent ces tortues autrichiennes. — Tous les magasins du Mondovi sont pris. — Le supérieur du Collège des Nobles avait dit qu’au moment où Mondovi serait pris il congédierait les jeunes gens : cependant, le 23, tout était encore en place.
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† À Mlle Adèle de Maistre



Turin, 3 juin 1797

J’ai été très content, ma bonne petite Adèle, de l’extrait du Rédacteur que tu m’as envoyé. Il est très bien choisi, et contient des vérités intéressantes. Quand on cite les journaux, il faut citer le jour et l’an, et même le numéro, si l’on peut, pour le retrouver à volonté ; par exemple : Rédacteur du samedi 27 mai 1797, no 185. Quand il s’agit de livres, on cite le tome, le chapitre, et quelquefois la page. Voilà, mon enfant, une petite leçon que je te donne en passant ; car, en te louant sur ce que tu fais de bien, je tâche toujours de te conduire à faire encore mieux : rien ne me faisant plus de plaisir que d’avoir de nouvelles raisons de t’aimer.

J’ai aussi été très content du verbe chérir que tu m’as envoyé. Je veux te donner un petit échantillon de conjugaison ; mais je m’en tiendrai à l’indicatif, c’est bien assez pour une fois.

Je te chéris, ma chère Adèle : tu me chéris aussi, et maman te chérit : nous vous chérissons également Rodolphe et toi, parce que vous êtes tous les deux nos enfants, et que vous nous chérissez aussi également l’un et l’autre ; mais c’est précisément parce que vos parents vous chérissent tant, qu’il faut tâcher de le mériter tous les jours davantage. Je te chérissais, mon enfant, lorsque tu ne me chérissais point encore ; et ta mère te chérissait peut-être encore plus, parce que tu lui as coûté davantage. Nous vous chérissions tous les deux, lorsque vous ne chérissiez encore que le lait de votre nourrice, et que ceux qui vous chérissaient n’avaient point encore le plaisir du retour. Si je t’ai chérie depuis le berceau, et si tu m’as chéri depuis que tu as pu te dire : mon papa m’a toujours chérie ; si nous vous avons chéris également, et si vous nous avez chéris de même, je crois fermement que ceux qui ont tant chéri ne changeront point de cœur. Je te chérirai et tu me chériras toujours, et il ne sera pas aisé de deviner lequel des deux chérira le plus l’autre. Nous ne chérirons cependant nos enfants, ni moi, ni votre maman, que dans le cas où vous chérirez vos devoirs. Mais je ne veux point avoir de soucis sur ce point, et je me tiens pour sûr que votre papa et votre maman vous chériront toujours.

Marque-moi, mon enfant, si tu es contente de cette conjugaison, et si tous les temps y sont (pour l’indicatif). Adieu, mon cœur.
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À la Même



Turin, 18 octobre 1797

Sans doute, ma très chère enfant, tu as fort bien deviné le sentiment qui empêche ta maman de te vanter à toi même. Il en pourrait résulter deux inconvénients : celui d’augmenter ton amour propre et celui de nourrir ta paresse. Tu sens bien par toi-même qu’on est toujours porté à s’arrêter en chemin, à dire c’est assez ; et c’est un grand mal. Maman voudrait donc éviter cette nonchalance, et t’animer constamment à de nouveaux efforts ; mais il est bien sûr (et sûrement tu en es persuadée) qu’il n’y a personne au monde qui t’aime plus que cette bonne maman, et qui rende plus de justice aux efforts que tu fais pour être une bonne et aimable personne. Jamais tu ne fais quelque chose de bien sans qu’elle ait soin de m’en faire part ; plus tu vivras, mon cher enfant, plus tu regarderas autour de toi, et plus tu verras que, nulle part, tu ne peux être mieux qu’auprès d’elle. Je te remercie de la chanson que tu m’as envoyée, et que j’ai trouvée très jolie. Je suis aussi assez content de ton style et de ton orthographe, qui se perfectionnent ; j’ai bien envie d’être auprès de toi pour y donner la dernière main. En attendant, je puis t’assurer que tu as des dispositions pour écrire purement ; ainsi, il faut les cultiver. Voilà peut-être qui va te donner de l’orgueil ; mais une autre fois je ne te parlerai que de tes défauts, pour t’humilier. Tu feras fort bien, mon cher enfant, de m’écrire de temps en temps ; mais il faut laisser courir ta plume, et me dire tout ce qui te passe dans la tête. Tu as toujours quatre chapitres à traiter : tes plaisirs, tes ennuis, tes occupations et tes désirs ; avec cela on peut remplir quatre pages. Pour moi, il me suffit de quatre mots, en suivant cette même division : Mon plaisir serait d’être avec toi, mon chagrin est d’en être éloigné, mon occupation est de trouver les moyens de te rejoindre, et mon désir est d’y réussir. Adieu, mon cher enfant.
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À la Même



Turin, 2 décembre 1797

J’ai reçu avec beaucoup de plaisir ta dernière lettre, ma chère Adèle, et j’en ai beaucoup aussi à voir la franchise avec laquelle tu as condamné ce sentiment d’amour-propre que tu avais là. J’espère que tu seras toujours amie de la vérité ; et de toutes les bonnes qualités possibles, c’est celle qui m’attachera le plus à toi : je serai toujours un bon confesseur pour toi, et je te donnerai aussi l’absolution à ma manière. J’ai bien reçu, dans le temps, la chanson des Incroyables, que j’ai trouvée fort jolie ; je croyais t’en avoir accusé la réception. Au reste, ma chère enfant, je ne suis pas de la dernière exactitude pour les réponses ; je réponds quand j’ai le temps, et c’est une petite liberté qu’un confesseur peut bien prendre avec sa pénitente. Conte-moi un peu si tu n’oublies point ce cahier que tu m’avais tant promis de suivre exactement : est-il déjà bien gros et bien riche ? Je suis persuadé que tu y mets toujours quelque jolie chose de temps en temps. Si tu l’as oublié, je ne t’en donnerai pas moins l’absolution : je m’en fie à ta mère pour toute cette besogne. Quand nous reverrons-nous donc, ma chère Adèle ? J’espère que le temps te dure autant qu’à moi, quoique les enfants, à ce qu’on dit, n’aiment pas autant que les pères. Mande-moi ce que tu en penses. Embrasse, de ma part, ton petit étourdi de frère. Adieu, ma très chère Adèle ; je t’embrasse de tout mon cœur.
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À Son Excellence Sir Thomas Jackson,



Cagliari, 7 juin 1801

MONSIEUR,

J’ai reçu avec une satisfaction inexprimable (quoique beaucoup trop tard pour l’intérêt public), les marques flatteuses d’estime et d’amitié que vous avez bien voulu me donner dans votre lettre du 22 septembre dernier. Votre Namesake, qui me paraît n’avoir de commun avec vous que le nom, s’est bien gardé de m’envoyer la lettre que vous lui aviez remise pour moi ; il était trop intéressé à vous cacher la vérité, et trop sûr que je vous la dirais. Il l’a donc gardée prudemment dix mois dans sa poche, avant de lui donner cours, et j’espère que vous saurez apprécier, et même reprocher une infidélité si contraire aux intérêts du Roi, mon maître, et aux intentions du vôtre. Il n’est peut-être plus temps aujourd’hui de traiter la chose confidentiellement, de vous à moi. La vérité est allée à vous par tous les canaux officiels, mais telle est la force des premières impressions, même sur les meilleurs esprits, que je ne sais trop si elle a pu se faire entendre. Un vaisseau espagnol en prend un Anglais, dans le canal de Barbarie, et l’amène à Cagliari. Tout de suite, le gouvernement, par une suite de cette déférence illimitée qu’il a pour l’Angleterre, donne ordre à l’Espagnol, avec les ménagements de la politesse, d’emmener sa prise sous vingt-quatre heures (tandis que les Anglais sont maîtres dans nos ports comme à Plymouth) ; mais pendant qu’il se disposait à obéir, les Anglais le prennent à l’abordage, le 13 juillet à cinq heures du soir, à la face d’un peuple immense, dans le port même, et à une portée de pistolet de la maison de santé. Ce n’est pas tout : l’Espagnol, qui avait amariné et fait entrer sa prise à Cagliari, se tenait lui-même au large. Un Anglais sort pour le prendre : il se réfugie sous la Tour des signaux ; il y est canonné. La Tour, qui sait que le pavillon anglais est sacré, ne tire point et laisse faire (notez bien ceci, Monsieur). L’Espagnol ne sachant plus que faire, va s’échouer sur la côte, dans un endroit qu’on appelle Quartu. L’équipage se sauve à terre, je ne dis pas à la nage, car il n’y avait pas assez d’eau. C’est ce que votre homme appelle une distance de vingt milles. Dans cette position, l’Espagnol reçoit encore des boulets : son capteur fait feu sur le territoire de S. M., et s’il ne lui a tué aucun sujet, ce n’est pas sa faute, puisqu’un de ses boulets passa entre les jambes d’un soldat de la cavalerie milicienne. Après cette prouesse amicale, il remet le vaisseau espagnol à flot, et l’amène à Cagliari. En tout cela, pas la moindre résistance de notre part, et même, ce qui est singulier, pas la moindre plainte. Les Espagnols font feu et flammes, mais on ne les écoute que pour la forme. Je consume le temps en décrets insignifiants ; enfin, Monsieur, Madrid crie à l’injustice, demande une satisfaction, et des indemnités qu’il fait monter à je ne sais combien de milliers de piastres, etc. Après cela, Monsieur, il était naturel d’attendre de votre part des lettres consolantes et amicales, sur le double outrage reçu par S. M. de la part de quelques Anglais tout à fait indignes de la protection nationale, et sur les désagréments auxquels nous expose, de la part des autres puissances, notre excessive partialité en faveur de la vôtre. Au lieu de cela, vous savez ce que nous avons reçu. Permettez-moi, Monsieur, une effusion confidentielle, autorisée par les sentiments que vous voulez bien m’accorder. Il est bien dur pour le second prince du sang de la maison de Savoie de se voir mettre en équilibre avec un simple négociant écrivant visiblement sous la dictée de l’intérêt personnel, et dont les torts étaient démontrés par son mémoire même à Mylord Keith. Le droit des gens, la courtoisie européenne, les égards que se doivent mutuellement les couronnes, et qu’une couronne puissante accorde plus particulièrement à une couronne malheureuse, exigeaient absolument (excusez toujours ma franchise) que votre respectable Amiral supposât au moins que le Prince pouvait avoir raison. S’il est une vérité certaine, incontestable, c’est que l’homme ne fait jamais rien contre son intérêt. Essayez d’imaginer que nous nous amusons ici à braver le Roi d’Angleterre : jamais vous n’y parviendrez. Vous connaissez d’ailleurs le caractère de la famille royale, le dévouement particulier du Roi à la Grande Bretagne, et les obligations qu’il lui a, sa fidélité scrupuleuse envers ses alliés, je ne dis pas grands et généreux comme vous, mais trompeurs et déloyaux comme d’autres. Vous ne connaissez pas moins la prudence de notre gouvernement, qui ne tient pas même aux circonstances présentes. Les deux princes, qui sont en Sardaigne, la portent à l’excès. Si après de si grands noms, il m’est permis de me nommer, je ne crois pas avoir donné devant vous aucun signe de folie depuis que j’ai l’honneur d’être connu de vous. Or, comme toutes les affaires maritimes dépendent de moi, vous me ferez bien la grâce de croire que je n’ai nulle envie de compromettre mon Souverain avec le vôtre. On parle de justice refusée ; il me serait difficile de répondre à l’accusation, puisque je ne la comprends pas. Que les Espagnols se plaignent de l’insulte faite à leur pavillon, je ne dis pas à l’ombre, mais sous l’ombre de celui du Roi, sans que nous ayons voulu remuer en leur faveur, cela se comprend ; mais que vos Anglais, qui ont pris les deux vaisseaux, se plaignent de nous qui les avons laissé faire, en vérité cela ne se conçoit pas. Demandez-leur, je vous prie, une requête quelconque, présentée au Régent et chargée d’un décret négatif, parce que c’est enfin là qu’il en faut venir : vous les embarrasserez un peu. On a parlé aussi d’accommodement, c’est-à-dire de prendre un vaisseau et de céder l’autre ; mais vous voyez bien, Monsieur, qu’il ne peut être question d’accommodement. Le consul Espagnol perdrait sa place, s’il prêtait l’oreille à la moitié d’une injustice. Quant à nous, vous êtes et vous avez toujours été libre de faire ce qui vous plaira. Voulez-vous un vaisseau ? Prenez-le ! Les voulez-vous tous deux ? Prenez-les ! Nous n’avons rien à disputer, ni à refuser aux Anglais ; jamais nous ne vous avons dit non sur rien, et si les vaisseaux mêmes sont demeurés sous notre garde, c’est en raison d’un accord formel de M. Mawod avec le gouvernement. La seule chose qui soit impossible, c’est un arrêt qui dise que ces deux Messieurs ont raison : pour tout le reste, vous n’avez qu’a parler. Maintenant, Monsieur, comment pourrais-je vous exprimer le profond chagrin que me causent les fâcheuses impressions que je vois percer dans votre lettre sur les intentions de ce gouvernement à l’égard de vos compatriotes. Je puis vous assurer qu’ils sont bien plus maîtres et plus libres que nous ici. On les a vus rosser les gardes du Roi qui demandaient compte de je ne sais quelle contrebande qu’ils transportaient à bord ; le fait n’est pas fort ancien, en avez vous ouï parler ? Sur la fin de l’hiver, un capitaine de la marine royale nous demanda un jour vingt bœufs, tout à la fois, dans un moment de grande disette. On lui répondit qu’il n’y en avait précisément que vingt sur le marché pour la provision d’un jour, indispensable à Cagliari. Il insista, on lui dit : prenez ! Alors il se radoucit, et n’en prit que dix. Le temps me manque pour me perdre dans les détails ; mais, au nom de Dieu, Monsieur, je vous en prie, et je vous en supplie, dépouillez-vous absolument de toute prévention semblable à celle que vous me laissez apercevoir. Croyez que nous vous sommes sincèrement et absolument dévoués : croyez que nous poussons les égards envers les Anglais jusqu’à la délicatesse, jusqu’au scrupule, et que nous le faisons encore bien moins par politique que par véritable inclination. Au reste, Monsieur, je vous estime assez pour vous croire digne d’entendre la vérité, même sur votre propre nation. Personne ne rend plus justice que moi à vos compatriotes. Je les aime, je les admire, je les étudie comme vous savez : mais il faut convenir aussi que John Bull a quelquefois des bouffées de spleen si terribles, et une manière si dure et si hautaine de faire sentir sa supériorité, qu’en vérité, il ne faut pas être médiocrement philosophe pour se contenir. Si donc quelque homme public, qui se trouverait avoir le cœur plus haut que sa déplorable situation, s’était permis quelque vivacité, vous seriez tenu en conscience de lui pardonner. Mais cela même n’a pas eu lieu, les Anglais n’ont jamais éprouvé de notre part que politesses et prévenances. S’agit-il de quelque demande, ou de quelque objet de commerce ? Écrivez-moi directement, je vous en supplie, ou au secrétaire d’État, ou à l’Intendant ; et vous verrez, par les lettres de vos agents, comment nous recevons les Anglais.

Me pardonnez-vous, Monsieur, toute la franchise de cette épître ? Je n’en doute pas. Le titre de la vôtre justifie la mienne, qui n’est nullement officielle, et vous êtes trop bon connaisseur pour n’y pas sentir l’accent de la vérité.
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À M. le Comte Napione Coconato,



Cagliari, 20 janvier 1802

Je ne sais quel mauvais génie a poussé ce pauvre chevalier Napione à venir, je ne dirai pas s’établir, mais se précipiter en Sardaigne, pour n’y trouver ni argent, ni moyens, ni pitié ! Avec l’argent qu’il a jeté au vent pour venir ici, il aurait pu attendre en Piémont la conclusion d’Amiens, ou quelque autre événement (car celui-là peut bien manquer) capable de lui donner une existence tolérable ; mais enfin, le mal est fait : n’en parlons plus. Je n’ai pas besoin de vous dire que je ferai ce que je pourrai, et par moi et par mes amis, pour lui être utile ; mais la meilleure volonté est bien stérile en ce moment. Je n’entreprendrai point de vous conter la Sardaigne : ce serait une Iliade. Qu’il vous suffise de savoir que si nous ne sommes pas morts, nous sommes bien au moins à l’agonie. Nondum conclamatum est ! C’est beaucoup si vous voulez, mais vous m’avouerez, mon cher cousin, qu’un pareil état n’attire pas les étrangers. Quant à moi, je me trouve fort heureux, d’abord parce que je ressemble par tempérament à ces caves souterraines qui conservent toujours la même température, et en second lieu parce qu’il me reste assez de bon sens pour me comparer aux autres, et à moi-même encore dans d’autres temps. Quoiqu’on ait notablement estropié mon emploi, il suffit encore pour me mettre au-dessus des besoins, et pour me permettre de ne rien refuser de raisonnable à l’éducation de mes enfants. Il ne m’en faut pas davantage pour émousser les épines inséparables de toutes les situations, dans ce meilleur des mondes possibles. Un littérateur du XVIIe siècle avait écrit sur la porte de son ermitage philosophique :

 


Las d’espérer et de me plaindre

Des Muses, des grands et du sort,

C’est ici que j’attends la mort,

Sans la désirer ni la craindre.



 

Pour moi je veux écrire sur celle de mon cabinet, en effaçant le mot de mort, qui est trop lugubre et qui ferait peur à mes enfants :

 


Las d’espérer et de me plaindre,

En regardant de loin le port,

C’est ici que j’attends mon sort

Sans le désirer ni le craindre.



 

Que m’arrivera-t-il en sortant d’ici ? Ma foi, je n’en sais rien, mais je ne veux pas y penser. Je n’accepte point le compliment que vous me faites sur ma philosophie. Ce que nous appelons de ce beau nom n’est le plus souvent qu’un simple tempérament. Dans moi, ce ne peut être qu’un peu de ce génie Gallican qui déconcerte parfois le malheur, en lui riant au nez. Je ne sais que trop, au reste, mon cher parent, combien vous avez eu besoin de force d’esprit, au milieu des événements qui ont écrasé votre passé. J’ai particulièrement pensé à vous, je vous l’assure, avec un intérêt proportionné à l’attachement et à l’estime particulière dont j’ai toujours fait profession pour vous. Souvent j’en fais mention avec mon frère qui se porte à merveille et ne vous est pas moins attaché que moi. J’aurai bientôt, suivant les apparences, le chagrin de le perdre ; il est effacé de la liste noire, ainsi que ma femme et d’autres personnes de ma famille. Ses affaires et les miennes le rappellent en Savoie, où je crois qu’il arrivera avec la première hirondelle. Il serait inutile de raisonner sur le futur, quod caliginosâ nocte premit Deus, mais il faut cependant se tenir prêt, autant qu’il est possible, à tous les futurs contingents.

J’espère que Monsieur votre frère se porte bien, et que vous m’avez rendu justice auprès de lui sur le chapitre de l’exactitude. Je n’ai pas perdu un moment pour le rembourser ; mais telle est la difficulté des correspondances que j’ai attendu la réponse plus de quatre mois. Faites lui passer mes compliments et mes remerciements.

Je suis fort aise qu’on vous ait mis à votre place dans l’Académie Nationale, mais je voudrais que vous fussiez mieux payé. Quel temps, mon cher cousin, et combien je me mets à votre place ! Conservez-moi votre amitié et comptez sur la mienne, et nunc et semper. Ma femme vous fait mille compliments ainsi qu’à vos dames que je salue respectueusement. Recevez, mon très cher, les biens sincères assurances de l’inaltérable attachement avec lequel je suis, et pour la vie, ….
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À Mlle Constance de Maistre



Cagliari, 13 janvier 1802

Mon très cher enfant, il faut absolument que j’aie le plaisir de t’écrire, puisque Dieu ne veut pas encore me donner celui de te voir. Peut-être tu ne sauras pas me lire couramment : mais tu ne manqueras pas de gens qui t’aideront à déchiffrer l’écriture de ton vieux papa. Ma chère petite Constance ! Comment donc est-il possible que je ne te connaisse point encore, que tes jolis petits bras ne se soient point jetés autour de mon cou, que les miens ne t’aient point mise sur mes genoux pour t’embrasser à mon aise ? Je ne puis me consoler d’être si loin de toi. Mais prends bien garde, mon cher enfant, d’aimer ton papa comme s’il était à côté de toi : quand même tu ne me connais pas, je ne suis pas moins dans ce monde, et je ne t’aime pas moins que si tu ne m’avais jamais quitté. Tu dois me traiter de même, ma chère petite, afin que tu sois tout accoutumée à m’aimer quand je te verrai, et que ce soit tout comme si nous ne nous étions jamais perdus de vue. Pour moi, je pense continuellement à toi ; et, pour y penser avec plus de plaisir, j’ai fabriqué dans ma tête une petite figure espiègle qui me semble être ma Constance. Elle a bien quelquefois certaines petites fantaisies ; mais tout cela n’est rien, je sais qu’elles ne durent pas. Ma chère petite amie, je te recommande de tout mon cœur d’être bien sage, bien douce, bien obéissante avec tout le monde, mais surtout avec ta bonne maman et ta tante, qui ont tant de bontés pour toi : toutes les fois qu’elles te font une caresse, il faut que tu leur en rendes deux, une pour toi et une pour ton papa. J’ai bien ouï dire par le monde qu’une certaine demoiselle te gâtait un peu ; mais ce sont des discours de mauvaises langues, que le bon Dieu ne bénira jamais. Si tu en entends parler, tu n’as qu’à dire que les enfants gâtés réussissent toujours. Je ne veux point que tu te mettes en train pour répondre à cette lettre ; je sais que la bonne maman veut ménager ta petite taille, et elle a raison. Tu m’écriras quand tu seras plus forte ; en attendant, je suis bien aise de savoir que tu aimes beaucoup la lecture, et que tu sais ton Télémaque sur le bout du doigt. Je voudrais bien parler avec toi de la grotte de Calypso et de la nymphe Eucharis que j’aime bien, mais cependant pas autant que toi. Je voudrais aussi te demander si tu n’as point eu peur quand tu as vu Mentor jeter ce pauvre Télémaque dans l’eau, tête première, pour l’empêcher de perdre son temps. Ah ! jamais ta tante Nancy n’aurait fait un coup de cette sorte. Un bon oncle, que tu ne connais pas encore, te portera bientôt de ma part un livre qui t’amusera beaucoup : il est tout plein de belles images, et, dès qu’on t’aura expliqué comment il faut se servir du livre, tu pourras t’amuser toute seule. Adèle et Rodolphe s’en sont bien divertis ; à présent, c’est ton tour : je te le donne, et quand tu le feuilletteras, tu ne manqueras jamais de penser à ton papa.

Ta maman, ton frère, ta sœur t’embrassent de tout leur cœur ; et moi, ma chère enfant, juge si je t’embrasse, si je te serre sur mon cœur, si je pense à toi continuellement ! Adieu mon cœur, adieu ma Constance. Mon Dieu ! Quand pourrai-je donc te voir ?
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† À Mlle Adèle de Maistre



Cagliari, 14 décembre 1802

Hier, ma chère enfant, j’ai reçu ta lettre du 24 octobre, et aujourd’hui celle du 14. Tu vois comme les lettres vont. Depuis longtemps tu en aurais reçu une de moi, si j’avais su où t’écrire ; mais j’ignorais ta destination : maintenant me voilà tranquille, au moins sur ce point ; mon imagination sait où te chercher, c’est déjà beaucoup pour moi1. Vraiment, ma chère amie, je voudrais te savoir un peu plus à ton aise. Ce souper à six heures, ce coucher à huit sont bien difficiles à digérer ; mais crois que cette gêne passagère ne te sera point du tout inutile. Se vaincre, se plier aux circonstances, est un devoir pour tout le monde, mais surtout pour les femmes. Si la bonne dame dont tu me parles te querelle sur une mode indifférente, dis-lui qu’elle a raison. Fais mieux encore ; parais le lendemain accoutrée différemment. Tu sais fort bien les béatitudes de l’Évangile ; mais il n’est pas défendu d’en savoir d’autres, comme, par exemple : Heureuses les femmes douces, parce qu’elles posséderont les cœurs. Voilà un sujet de méditation que je t’envoie, quoique tu sois dans un couvent. Quand tu sentiras que ton petit nerf impertinent se met en train, applique tout de suite ma lettre, comme on met de la mauve sur une inflammation. Mande-moi si tu fais toujours la petite statue lorsqu’il s’agit de parler, et surtout de parler italien. Je t’écrirai une autre longue lettre sur la vertu des langues. Si l’on ne t’avait pas sagement exceptée de la loi des décachètements, je me serais servi de voies détournées pour t’écrire ; je ne veux point que des profanes viennent mettre le nez dans nos petits secrets. Je te sais bon gré des regrets que tu me témoignes, car je les crois bien sincères ; tu sais assez, de ton côté, que loin de mes chers enfants et de celle qui les a faits, je n’ai qu’une demi-existence. Ce n’est pas que je ne sois ici aussi bien qu’on peut être ici ; mais je suis fait à la vie patriarcale : celle d’officier de garnison n’est point du tout mon fait. Je ne pense qu’à nous réunir. Quand viendra cet heureux jour ? Dieu le sait. En attendant, applique-toi bien, et tire parti de ta position. J’ai vu avec plaisir qu’il t’en avait beaucoup coûté de te séparer de ton frère ; j’en ai été d’autant plus aise que j’ai vu les mêmes sentiments très bien et très naturellement exprimés dans la lettre qu’il m’a écrite. Il faut maintenir dans cette génération l’union qui a régné dans la précédente, et qui est la meilleure chose qui se trouve sur la terre.

Pour revenir aux lettres, je suis fort content des tiennes. Le style est bon, et fait mine de se perfectionner : je dirais, je ferais, au futur, ne sont qu’une distraction ; il suffit d’être attentive. Il faut que Madame de F… te prête de nouveau Marie de Rabutin-Chantal. Je te déclare d’avance très solennellement qu’il me suffit que tu écrives comme elle ; je ne suis pas comme ces gens qui ne sont jamais contents.

Adieu, ma bonne Adèle. Tu sais combien je te suis attaché ; je m’occupe continuellement de toi : enfin, je suis tout à fait digne de tes bontés. Embrasse ta bonne et excellente tante Eulalie ; je veux absolument que tu fasses sa conquête, car je l’aime notablement. Mes honneurs aux deux autres dames. Regarde tout, ne blâme rien, aime les aimables, fais bonne mine aux autres, et Dieu te bénisse ! Adieu, Adèle.









1. Madame Eulalie de Maistre, religieuse ursuline, sœur du comte de Maistre, chassée de son couvent par la démagogie d’alors (dont celle d’aujourd’hui ne fait que répéter les crimes), s’était unie à deux de ses anciennes compagnes, et avait établi à Turin une maison d’éducation, pour continuer à remplir, autant que les circonstances le permettaient, les devoirs de leur vocation. Mademoiselle Adèle de Maistre avait été placée momentanément dans cette maison, pendant un voyage de sa mère en Savoie.
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À la Même



Rome, 10 mars 1803

Si par hasard tu n’as point reçu de lettre de moi, ma très chère Adèle, il faut bien te garder d’imaginer que je t’oublie. En arrivant dans cette capitale du monde chrétien, j’ai été bien mortifié de n’y trouver aucune lettre de toi, ce qui m’a prouvé que tu n’as pas reçu celle que je t’ai écrite de Sardaigne avant de partir, ni, par conséquent, le portrait de notre bonne baronne de Teulade, que je t’ai envoyé pour en être la gardienne. Dans cette lettre, je te recommandais de m’écrire ici. Aujourd’hui, il n’est plus temps ; je pars dans peu de jours. Voici mon sort, ma bonne Adèle ; je devais arriver à Pétersbourg sans titre : on a changé d’avis. En arrivant ici, j’ai été nommé et présenté partout en qualité d’envoyé extraordinaire. Le Roi est dans des circonstances bien difficiles ; mais il fait pour moi et pour ma famille tout ce qu’il peut faire : ainsi nous n’avons qu’à remercier, et attendre en paix l’avenir. Je me garde bien de te dire que je suis content, ou du moins heureux, malgré une destination si brillante. Pour être heureux, il faudrait que ma famille fût autour de moi ; mais c’est précisément cette tendresse qui me donne des forces pour m’éloigner de vous. C’est pour vous que je me passe de vous. Il y a peu de temps que j’ai écrit à ta mère par un courrier ; tu peux lui ajouter que dans la huitaine je pars, et je ne manquerai pas de lui écrire de tous les endroits où je m’arrêterai. Le Roi m’a donné une bonne voiture, je suis bien vêtu et bien servi : elle ne doit avoir aucune inquiétude sur mon compte. J’arriverai d’ailleurs dans la belle saison, ainsi j’aurai le temps de m’acclimater. 

Je n’entreprendrai pas de raconter les belles choses que j’ai vues ici ; il me faudrait plus de temps que je n’en ai : une fois, Rome sera le sujet de nos conversations. Avant-hier j’ai vu le Pape, dont la bonté et la simplicité m’ont fort étonné. Il est venu à ma rencontre, m’a laissé à peine plier un genou, et m’a fait asseoir à côté de lui. Nous avons bien jasé une demi-heure : après quoi il nous a accompagnés (j’étais avec le ministre du roi), et il a porté la main sur le bouton de la serrure, pour ouvrir la porte. Je t’avoue que je suis resté de stuc à ces manières si peu souveraines ; j’ai cru voir saint Pierre au lieu de son successeur.

Ma très chère Adèle, j’espère que tu continueras à me contenter comme tu le fais. Toutes les fois que tu penseras à moi, il sera bien difficile que nos deux pensées ne se rencontrent pas à moitié chemin. Réfléchis, travaille et caresse. Tu es bonne ; deviens excellente. Adieu, ma chère Adèle, je t’emporte dans mon cœur, afin que tu m’échauffes sous le soixante et unième degré de latitude.
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À M. le Chevalier de Rossi,



Saint-Pétersbourg, 22 juillet (3 août) 1803

MONSIEUR LE CHEVALIER,

Après tout ce que j’ai eu l’honneur de vous dire sur le Piémont, et sur les indemnités qui peuvent appartenir à Sa Majesté, il semble que je devrais n’avoir plus rien à dire ; mais, je ne sais comment, ce sujet n’est jamais épuisé. J’ai eu l’honneur de vous mander toutes mes pensées sur Gênes : C’est mon bélier. Plus j’y songe, et plus il me semble que c’est là le point d’appui unique, décisif, d’où la maison de Savoie peut s’élancer plus haut que jamais ; et, prenez-y bien garde, Monsieur le Chevalier, jamais elle ne pourra s’agrandir sans la destruction de la souveraineté Piémontaise, et son amalgamé aussi avec une autre plus considérable. Il ne faut point se laisser éblouir ni effrayer par ce qui se passe sous nos yeux ; tout cela n’est qu’une représentation, un drame, qui finira plus tôt ou plus tard. Sans doute il aurait mieux valu demeurer tranquilles à notre place ; mais puisque le mal est fait, il ne nous reste qu’à spéculer sur les moyens de nous tirer de là, même avec avantage. Or, il n’y a rien d’égal à Gênes. Dans une lettre que notre grand ami a reçu de …. Il est dit expressément : « On assure que S. M. Sarde recevra à titre d’indemnisation, la république de Gênes et même d’autres pays. » Quoique la lettre soit d’une main distinguée (je n’ai pu en savoir davantage), je ne prends point cela pour évangile. Je n’en suis pas moins charmé de voir que cette idée se répand et s’accrédite. Véritablement je ne crois pas que Bonaparte l’adopte aisément. Il répugnera toujours à un établissement qui nous rapprocherait trop du Piémont ; mais comme vous l’avez vu dans toutes mes lettres, Monsieur le Chevalier, j’ai toujours raisonné dans la supposition que la crainte d’une guerre le ferait plier, car s’il veut se battre encore, tout est suspendu jusqu’à la fin de la guerre.

Mes conversations avec… et… vous auront, sans doute, donné beaucoup à penser. Depuis, le premier a dit à l’autre, qui me l’a redit : « Après la secousse que les esprits ont reçue par cette grande révolution, il est impossible de gouverner les hommes comme auparavant. » Vous serez étonné sans doute, et S. M. ne le sera pas moins, de trouver ces idées dans une telle tête. Mais je vous étonnerais davantage, si je vous montrais jusqu’où elles s’élèvent. Qui ne connaît pas le XVIIIe siècle, et son terrible esprit, n’entend rien aux circonstances où nous nous trouvons. Je supplie donc S. M., avec toute la chaleur dont je suis capable, d’en croire les personnes que les événements, leurs études et leurs réflexions ont mises à même de bien connaître cette époque. Il y a très longtemps, comme vous savez, que j’ai cru devoir insinuer quelques précautions à prendre : 1° à l’égard des Piémontais qui ont servi la France, 2° à l’égard des pays Italiens qui pourraient échoir à S. M. à titre d’indemnité.

Comme je n’ai reçu aucune réponse, je ne sais ce que le Roi en a pensé, mais vous voyez, Monsieur, qu’après plusieurs mois, les autorités les plus respectables sont venues confirmer mes avis.

Vous pensez bien, Monsieur le Chevalier, que je suis plus intéressé qu’un autre au système des peines et des récompenses. Malheureusement tout cela est renvoyé à l’autre monde. Dans celui-ci, il faudra que S. M. emploie tout le monde, ne se venge de personne, et néglige même ses amis. Lorsqu’on présenta à Charles II la formule portant oubli et amnistie pour tout le monde, il dit en souriant : « J’entends : oubli pour mes amis, et amnistie pour mes ennemis. » C’est ce qui arrive après toutes les révolutions. Autrement ce serait en recommencer une nouvelle, et allumer dans l’intérieur des haines qui tiendraient de la guerre civile. Rien n’annonce dans ce moment la restitution du Piémont ; cependant, comme tous les hommes d’État, et surtout les princes, sont tenus de jeter les yeux dans l’avenir, je ne vois pas pourquoi S. M. négligerait les moyens de gagner des partisans dans ce pays. La majorité est décidément pour Elle, et dernièrement encore, elle en a eu des preuves bien douces, par tout ce que lui a dit un voyageur de marque. Mais ses nombreux amis ne signifiant rien devant la minorité, pourquoi ne pas la gagner ou l’amincir s’il est possible ? Non seulement S. M. ne doit repousser aucune avance du repentir, mais il me paraît incontestable que, par le moyen des hommes sûrs qui sont à sa disposition, Elle doit tranquilliser les esprits, et manifester hautement le projet de laisser les hommes et les choses à leur place. Observez bien, Monsieur, que cette minorité dont je vous parle, est formée par la crainte et non par la haine. Il n’est pas, peut-être, de nation dans l’univers qui soit naturellement plus ennemie des changements, plus fidèle, plus contente d’elle-même et de ses souverains que la Piémontaise. C’est la crainte, c’est la vanité, c’est la nécessité qui a fait la plupart des partisans extérieurs de la révolution. Il en doit donc moins coûter à S. M. qu’à tout autre Prince, de passer l’éponge sur le passé. Les officiers Piémontais qui sont arrivés, et dont j’aurai l’honneur de vous parler en détail, m’ont assuré expressément, que si le mauvais parti perdait les craintes attachées à l’idée d’une restauration, il ne resterait plus de cœurs à la France. Au reste, Monsieur le Chevalier, le plus grand bonheur que nous puissions souhaiter à S. M., c’est celui de pouvoir pardonner : malheureusement nous n’en sommes pas là. Quant aux pays étrangers qui pourraient devenir l’apanage de S. M., il me semble qu’il ne peut y avoir de difficultés sur les précautions que j’ai indiquées. Vous me direz, peut-être, relativement à mon dernier numéro, qu’il serait cruel pour S. M., en acquérant de nouveaux sujets, de ne pouvoir employer les anciens. À cela je pourrais répondre : Qu’importe ? et ce serait une bonne réponse ; la grande, l’unique affaire pour S. M., c’est de régner. Toute autre considération est subordonnée à celle-là. Si pour servir le Roi, je dois ne pas le servir, il faut que je lui fasse ce sacrifice. D’ailleurs, Monsieur, les emplois lointains, les commissions étrangères, les récompenses pécuniaires, et les emplois militaires, sur lesquels tout peuple Italien sera froid, du moins dans les commencements, fourniront toujours à S. M. mille moyens de contenter son cœur. Je termine ce chapitre par deux observations importantes :

1° Les nations en général, sont fort indifférentes sur l’origine des familles Royales qui les gouvernent. Elles ne veulent que posséder la personne de leurs souverains, et le meilleur sera toujours pour elles celui qui les gouvernera le mieux ; mais nulle nation ne veut être gouvernée par une nation. Dans ce cas, si elle est faible, elle murmure : si elle est forte, elle se révolte.

2° Notre sort dépend de deux puissances amies, dont l’une par essence et par caractère, et l’autre par une circonstance extraordinaire, se prêteront sans difficulté, et même iront au devant de toute réclamation tendant à maintenir les lois, coutumes, privilèges, franchises des peuples acquis. Nous devons donc nous régler là-dessus, et prévoir les choses de loin. Si vous me voyez si chaud sur cet article, c’est que je savais, à n’en pas douter, même avant mes dernières conversations ministérielles, qu’on prêtait hautement à S. M. le projet de tout changer dans les pays où elle régnerait. X… m’a beaucoup répété : S. M. est trop sage, trop prudente pour etc. …. Tout cela est bel et bon ; mais je vois à travers ces phrases.

Voilà bien du papier perdu si Bonaparte ne plie sur rien ; n’importe, il faut être prêt sur tout. Depuis l’établissement du nouveau ministère, et même longtemps auparavant, je n’ai plus ouï prononcer le nom de Sienne. Sûrement Bonaparte (s’il traite) remettra la chose en campagne. Ce sera la pierre de touche de l’amitié qu’on a pour nous. Pour moi, j’ai eu soin, et dans mes discours et dans mes écrits, de ne jamais dire un mot qui pût seulement laisser soupçonner que je crusse à la possibilité de cet arrangement. Il me semble, et je le dirai dans l’occasion, de la manière que ces choses peuvent se dire, qu’il y va de l’honneur de nos amis. Je suis ravi de l’augmentation de subside obtenu à Londres, et j’espère que l’avantage que j’ai obtenu ici sera l’avant-coureur d’un autre ; nous verrons à l’échéance.

S. M. a été fort approuvée ici (et comment ne l’aurait-elle pas été) sur sa retraite à Gaëte, et sur les précautions dont elle a environné ce départ ….

Ma réponse à S. M. le Roi de France ne pouvait être qu’un simple témoignage de respect, d’intérêt et de reconnaissance ; mais je me suis beaucoup plus étendu dans ma réponse à M. le Comte d’Avaray. J’ai l’honneur de vous en faire passer une copie, je puis même dire l’original grâce à la presse anglaise : de cette manière vous êtes au fait de tout, et j’évite les répétitions fatigantes. Vous verrez que je m’en suis tenu à promettre un mémoire qui ne peut nullement me compromettre, et je crois que j’ai promis encore plus que je ne puis tenir ; depuis plus de quinze jours il ne m’a pas été possible de commencer ; la vie de Pétersbourg est trop dissipée. Je travaille plus que personne, et cependant je ne fais pas la moitié de ce que je voudrais faire. Ce qui me console, c’est que les choses vont toutes seules, en bien comme en mal.

Il y a lieu de croire que MM. les officiers Piémontais qui sont arrivés ici ne se repentiront pas d’avoir pris ce parti ; il y a deux choses contre eux : le grade et la langue. Ce qui vous étonnera, c’est que la langue étrangère qui a moins de faveur ici, c’est l’Italien ; récitez quelque chose ici dans cette langue avec le véritable accent, et vous serez sûr de faire rire. Quelqu’un ne me disait-il pas gravement l’autre jour qu’il avait été fort surpris de voir que personne ne riait au sermon Italien. Comment donc, lui dis-je, Monsieur, je ne vous conçois pas, j’y étais moi-même, et je vous assure que je n’avais pas la moindre envie de rire. Vous en direz tout ce qu’il vous plaira, Monsieur, répondit-il, mais vous m’avouerez cependant que c’est une chose bien extraordinaire. Et puis raisonnez tant qu’il vous plaira, c’est peine perdue.

… … Je n’ai qu’un mot à ajouter ; s’il y a quelque chose de contraire à mon caractère, c’est de donner des avis, même à mes égaux. Si donc j’ai pris quelquefois la liberté d’indiquer quelques mesures que les circonstances me semblent exiger, j’espère que S. M. me rendra la justice de ne l’attribuer qu’à mon zèle ardent pour sa cause, pour sa personne, et pour son auguste famille.

J’ai l’honneur d’être….
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Au Même



30 septembre 1803

MONSIEUR LE CHEVALIER,

Infandum jubes renovare dolorem. Vous me demandez par un post-scriptum ce qu’on pourrait faire pour rétablir un peu les affaires en Sardaigne ? Et moi je ne pourrais vous répondre que par un livre : n’attendez pas cet effort de moi. Je viens d’occuper pendant trois ans le premier emploi de l’île, j’en suis parti, quitte envers Dieu et le Roi. J’ai fait pour le bien du pays, tout ce que je devais, et plus que je ne devais ; une protection signalée de la Providence (je ne puis m’expliquer autrement) m’a fait échapper a des périls sur lesquels j’ose à peine reposer les yeux. Enfin, je suis ici, et je ne crois pas que l’irréprochabilité (laissez-moi fabriquer ce terme) ait jamais fait un plus grand miracle. À mon passage à Rome, au mois de mars dernier, S. M., dans plusieurs conversations que j’eus l’honneur d’avoir avec Elle, ne m’ayant pas dit un mot d’un pays d’où je venais, et dont je conservais même le premier emploi, ce silence commandait évidemment le mien : je me tus religieusement. Aujourd’hui je ne vois point de remède aux maux de la Sardaigne. Du moins, s’il existe, nous ne pouvons l’employer, ce qui ramène toujours la chose à l’impossible. Très décidément, il y a un génie malfaisant déchaîné sur ce malheureux pays. Cent fois je l’ai dit aux Sardes : « Écrivez, Messieurs, sur le môle de votre port, Lasciate ogni speranza, voi ch’entrate, afin que l’homme sensible et courageux qui aborde chez vous n’y porte pas le vain projet de dire Fiat au milieu de cet effroyable chaos ». J’arrivai au mois de janvier 1800 avec cette romanesque ambition : j’ai pensé m’y perdre ; et si je ne tends pas aujourd’hui la main à mes amis, pour leur demander du pain, c’est un véritable miracle, comme je vous le disais tout à l’heure. J’ai souri à votre question : « Qu’est-ce qu’un certain X… ? Quelle corde vous touchez là, M. le Chevalier ! croyez-moi, défaites-vous de toute idée d’amélioration. Ce n’est pas que je blâme votre sollicitude pour le service de S. M., mais puisque je suis en train de faire des mots, le Roi est inservable dans cette occasion ; croyez-en mon expérience. Si je savais ce que c’est que cette correspondance dont vous me parlez, de quelle main partent les lettres, de quoi il s’agit enfin, peut-être j’aurais pu hasarder quelques conseils. Au surplus, il me semble que dans toutes les suppositions possibles, tout aurait dû commencer par une ouverture quelconque faite à S. M. Souvent, j’ai désiré que le bandeau fut déchiré par une main assez forte pour n’être pas repoussée, et assez respectable pour ne pas repousser ; mais cette main, où est-elle ? En se mêlant de parler pour une nation, il est aisé d’être imprudent et même coupable. Contentons-nous donc de faire des vœux pour que le mécontentement dont vous me parlez s’évapore sans bruit, ou ne produise que la lumière. Tout ceci entre vous et moi.
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† À Mlle Adèle de Maistre



Saint-Pétersbourg, 19 octobre 1803

Quand ta mère devrait en être jalouse, c’est par toi que je veux commencer, ma bien aimée Adèle ; je veux te remercier de ta jolie page du 3 septembre, qui m’a fait un plaisir infini. Je sais bien que tu es sotte, que tu ne sais ni parler, ni caresser ; que tu es cruelle, barbare, traîtresse, etc., etc. ; n’importe, l’amour est aveugle, et cette passion de la cité d’Aoste dure toujours : enfin, je t’épouserais, si je n’étais pas marié. Tu m’as fait grand plaisir de me faire un détail de tes études. J’approuve surtout le petit cours de sphère ; et telle est ma corruption, que je suis prêt à préférer les fuseaux dont tu me parles à ceux de la femme forte tant célébrés par Salomon. Je me figure aisément la joie que tu as goûtée, lorsque la porte de ta cage s’est ouverte, et que tu t’es trouvée de nouveau assise à cette table où il ne manque qu’une personne ; mais je t’avoue, mon très cher enfant, que je n’ai nullement été ennuyé de tes ennuis, et que rien au monde ne m’a été plus agréable que d’apprendre que tu avais su dévorer en silence tes petites seccature, et te faire aimer de tes saintes geôlières. Ce monde-ci, ma chère Adèle, est une gêne perpétuelle ; et qui ne sait s’ennuyer ne sait rien. J’espère que tout ira bien, et que tu ne cesseras de croître en grâce, en science et en sagesse, afin d’être agréable à nos yeux (c’est le style de saint Paul), et que je puisse t’embrasser avec une joie ineffable au jour de la consolation, qui arrivera bien tôt ou tard. Amen.

Pour mon fils unique. — Et mon cher petit Rodolphe, où est-il ? Qu’il vienne aussi prendre son mot. Tu ne peux pas me donner une plus douce assurance, mon cher ami, que celle de ta constante tendresse ; quoique ce soit un discours inutile, cependant je l’entends toujours avec un nouveau plaisir. Ce qui ne m’en fait pas moins, c’est d’apprendre que tu es le bon ami de ta mère, et son premier ministre au département des affaires internes. C’est là le premier devoir, mon cher enfant ; car il faut que tu sois son mari pendant que je n’y suis pas, et que tu me la rendes gaie et bien portante. Ce que tu me dis de Chambéry m’a serré le cœur ; je suis cependant bien aise que tu aies vu par toi-même l’effet inévitable d’un système dont nous avons eu le bonheur de te séparer entièrement. Ton âme est un papier blanc sur lequel nous n’avons point permis au diable de barbouiller, de façon que les anges ont pleine liberté d’y écrire tout ce qu’ils voudront, pourvu que tu les laisses faire. Je te recommande l’application par-dessus tout. Si tu m’aimes, si tu aimes ta mère et tes sœurs, il faut que tu aimes ta table : l’un ne peut pas aller sans l’autre. Je puis attacher ta fortune à la mienne, si tu aimes le travail ; autrement tout est perdu. Dans le naufrage universel, tu ne peux aborder que sur une feuille de papier ; c’est ton arche, prends-y garde. Je mets au premier rang une écriture belle et aisée. L’allemand est une fort bonne chose, et qui probablement te sera fort utile. Ainsi nous sommes entendus à ce sujet. Adieu, mon très cher Rodolphe.

A Constance. — Je viens à toi, ma chère petite inconnue. Combien je suis charmé de voir ton écriture, en attendant que je puisse voir ton petit visage et le baiser tout à mon aise ! Te voilà donc grande fille, ma bonne petite Constance, tout empressée de bien faire et de t’instruire ; tu as retrouvé ta maman, ta vraie maman, et ta sœur, que tu ne connaissais pas. Tu les aimes déjà à ce qu’on me dit, autant que si tu avais passé ta vie avec elles. C’est un bon augure pour moi ; je mourais de peur que tu n’aimasses pas assez ton vieux papa, quand tu le verrais. Aujourd’hui, j’espère que tu me traiteras comme ta maman, et qu’en moins de huit jours tu m’aimeras de tout ton cœur. En attendant, je ferai l’impossible pour t’envoyer mon portrait, afin que tu saches à quoi t’en tenir sur ma triste figure. Je te préviens cependant que tu me trouveras beaucoup plus joli garçon que dans cet abominable portrait que tu connais.

Adieu, mon petit cœur, je t’embrasse amoureusement. Parle souvent de moi avec ta maman, ton frère et ta sœur ; et quand vous êtes à table ensemble, ne manquez jamais de boire le premier coup à ma santé.
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Mémoire à consulter sur l’état présent de l’Europe
 avec quelques réflexions particulières sur l’Italie



Saint-Pétersbourg, janvier 1804

C’est une des maladies morales de l’homme, que lorsqu’il s’est vu trompé cruellement dans la recherche d’un objet qu’il poursuivait avec ardeur, il perd absolument courage, se jette brusquement à l’autre extrémité, et décide hardiment que, ses efforts passés ayant été vains, tous les efforts futurs le seront de même.

La révolution Française a fourni une grande preuve de cette vérité. Au commencement de cette funeste époque, il était assez commun d’entendre dire qu’on irait à Paris avec un Régiment, et il n’était question que de partager la France. Aujourd’hui, on entend dire tout aussi communément que l’équilibre est rompu sans retour, que la prépondérance de la France est établie sur des bases inébranlables et qu’il ne reste qu’à plier la tête.

Ainsi les Français étaient, il y a douze à quinze ans, de la canaille qu’on dissiperait comme de la poussière : aujourd’hui, ce sont des Titans qu’il n’est plus possible d’atteindre. 

Pendant qu’un heureux soldat renouvelle l’empire de Charlemagne, et l’agrandit même, puisque l’Espagne est à lui, l’Europe regarde et dit qu’il n’y a pas de remède. Cet état d’enchantement a fourni quelques réflexions à l’auteur de ce mémoire. Elle semblent appropriées aux circonstances, et ne tenir surtout en aucune manière à cette politique théorique et spéculative qui trompe presque toujours. Il n’y a qu’une bonne politique, comme il n’y a qu’une bonne physique — l’expérimentale.

Le caractère Français n’est pas susceptible d’une marche uniforme et soutenue. Cette obstination imperturbable avec laquelle l’Anglais ou l’Allemand marchent à leur but, sans tomber ni se détourner, n’est pas à l’usage des Français. Chez eux l’abattement succède à l’enthousiasme et les bévues aux grands coups politiques. Le vaisseau de l’État ne vogue pas sur une mer tranquille : il est tantôt aux nues et tantôt dans l’abîme. On dirait même que c’est ce qu’il lui faut, et qu’il ne saurait cingler que par la tempête ; de là ces hauts et ces bas, ces alternatives de gloire et d’humiliations si communes dans l’histoire de France.

Qui aurait reconnu à Gertruydenberg, au commencement du siècle qui vient de finir, les vainqueurs de Rocroi ?

Et lorsqu’on voyait le port de Dunkerque démoli par des mains françaises, et le hautain commissaire Anglais dire à un ingénieur Français : Arrachez-moi encore ce pieu, il me choque la vue1, on pouvait sans doute demander où étaient les Français de Fontenoy ?

Si donc on voit la France arrivée, par des succès extraordinaires, à un tel point de grandeur et de puissance qu’elle semble devoir tout écraser, les autres puissances, loin de perdre courage, doivent penser au contraire qu’elle a dépensé ses forces (parce que chez elle tout est exagéré) et qu’elle s’approche du moment de l’humiliation.

Parmi le nombre infini d’écrits qu’on a publiés sur cette époque à jamais mémorable, on peut douter qu’on en ait vu paraître un seul qui ait mis dans tout son jour l’analogie surprenante des événements du XVIIe siècle et de celui qui vient de finir.

C’est un fait incontestable que le développement subit et démesuré que Louis XIV fit des forces de son peuple, excita en Europe précisément les mêmes alarmes que nous avons vues naître il y a douze ans, les mêmes efforts pour arrêter le torrent, le même résultat en sens contraire et le même découragement à la vue de ce résultat si étrange et si peu attendu.

Aujourd’hui les événements ont quelque chose de plus frappant, parce que l’esprit révolutionnaire a forcé les moyens ; mais le fond des choses est le même. Tenons-nous en à cette vérité de fait : Que les esprits furent frappés tout comme aujourd’hui, et que les meilleures têtes désespérèrent du salut de l’Europe.

En 1677, l’Académie Française proposa pour le sujet du prix ordinaire, l’éducation de Mgr le Dauphin : Le célèbre Fontenelle remporta le prix par une pièce de vers dont les quatre premiers méritent d’être cités. Ce sera la première fois, peut-être, que des vers auront trouvé place naturellement dans un morceau politique. 

 


France, de ton pouvoir contemple l’étendue ;

Vois de tes ennemis l’union confondue.

Ils n’ont fait, après tout, par leurs vains attentats,

Que te fournir le droit de dompter leurs états2.



 

Au reste, laissons les poètes, et citons un homme d’État, un penseur, un philosophe, un homme qui a rempli l’Europe de son nom, de ses opinions et de ses aventures, lord Bolingbroke, en un mot. Voici comment il s’exprime, dans ses lettres sur l’histoire :3

« La misérable conduite de l’Autriche, la pauvreté de quelques princes de l’Empire, la désunion, la politique mercenaire de tous ces princes ; les vues étroites, les fausses notions, et pour dire la vérité aussi franchement sur ma nation que sur les autres, la perfidie du cabinet Britannique n’empêchèrent pas seulement qu’on ne mit des bornes au pouvoir de la France, mais l’élevèrent au contraire à une force presque insurmontable à toute confédération future. »

On voit que rien n’y manque. Tout le monde est nommé et il suffit de changer les dates.

Bolingbroke, avec sa forte tête, était bien éloigné de prévoir les embarras horribles qui terminèrent ce règne et les humiliations inouïes de Gertruydenberg.

Les moyens employés de nos jours, étant des moyens révolutionnaires, ont passé, comme on l’a observé plus haut, tous ceux que déploya Louis XIV ; mais c’est une raison de plus d’attendre un changement. Plus l’effort a été violent et porté au delà des bornes naturelles, et plus la prostration qui suit est complète. C’est une règle de la nature.

Au lieu donc de répéter jusqu’à la satiété que les coalitions ne réussissent jamais, il vaudrait mieux se rappeler que celle qui ouvrit le XVIIIe siècle, sous les auspices de Guillaume d’Orange, réussit très bien, et dans des circonstances toutes semblables.

Il est vrai que les prétentions exagérées et presque folles d’une ambition enivrée de succès amena enfin la bataille de Denain ; mais cela même est une leçon pour nous. Il s’agit de rejeter le fleuve dans son lit ; s’il est des gens qui prétendent le dessécher, cet écrit ne s’adresse sûrement pas à eux.

Le Français est un ressort qui ne se laisse comprimer que jusqu’à un certain point ; pour peu qu’on passe ce point, le ressort réagit avec une force surprenante. D’ailleurs, c’est une règle éternelle de morale et de politique qu’il ne faut jamais pousser son ennemi jusqu’au désespoir.

Pendant les longues conférences qui précédèrent la paix des Pyrénées, les Plénipotentiaires Espagnols extrêmement pressés par les Français sur quelques points importants, témoignaient leur embarras au ministère de Madrid ; et de Madrid, le ministre avisé leur répondait : Ennuyez-les. 

C’est un beau mot, et qui montre une parfaite connaissance du caractère Français : pour en venir à bout, il s’agit bien moins de le vaincre que de le tourmenter.

Sages et hautes puissances qui pouvez ce que d’autres désirent, si jamais vous concevez le noble projet de rétablir la paix et l’équilibre en Europe, il ne s’agit pas pour cela d’aller à Paris ; chassez seulement les Français des pays qu’ils occupent, menacez leurs frontières sur divers points, obligez-les à tenir des armées immenses sur pied, et à entretenir dans toute sa rigueur la conscription militaire qui est l’horreur de la nation. Achevez de couper tous les canaux de leur commerce extérieur, privez-les de leurs îles et de leurs flottes, désespérez la nombreuse nation des négociants, dont la paix avait ranimé les entreprises et les espérances, attisez le mécontentement intérieur par tous les moyens que suggère la politique, mais surtout par un manifeste que le genre humain attend depuis quinze ans, et qui montre enfin que vous ne faites pas la guerre à la France, mais aux passions de ses chefs. Présentez à tous les Français la guerre, et la guerre interminable, avec toutes ses horreurs, comme le résultat inévitable de la manie d’un seul homme pour qui une épaulette était un trésor il y a quinze ans et à qui la France ne suffit plus aujourd’hui. Montrez-leur sans cesse cette sombre perspective : Ennuyez-les ! et vous les ferez plier.

Ces espérances sont d’autant mieux fondées que, pour l’homme qui examine de près, il est visible que la France se trouve aujourd’hui dans un état de rétrogradation et de détresse.

La fièvre révolutionnaire a produit des efforts gigantesques ; mais ces efforts ont tari en partie les sources de la reproduction. Il n’en faut pas d’autres preuves que les aveux réitérés des Français, faits dans nombre d’écrits publics, et même dans des relations officielles, qu’avec sept millions de sujets de plus, et un territoire augmenté en proportion, le gouvernement lève à grand’ peine, et en forçant tous les moyens, la même somme que les derniers ministres de Louis XVI levaient en se jouant, sur la France telle qu’elle était alors4.

Il paraît donc incontestable que si les grandes puissances se coalisaient de nouveau avec des vues plus sages, plus grandes, plus Européennes, elles auraient toutes les raisons possibles de se flatter d’un succès complet.

Mais parmi les puissances qui peuvent s’intéresser à ce grand événement, il en est une qui doit donner le branle et servir de point de ralliement.

Au commencement du siècle qui vient de finir, ce fut l’Angleterre qui jouit de cet honneur insigne ; et maintenant encore Elle montre avec orgueil l’épitaphe de son Malborough.

Étranger ! qui que tu sois, si tu es libre, tu le dois au grand homme dont la cendre repose ici.

Cette épitaphe honorerait aujourd’hui, et peut-être même avec plus de justice la tombe de Souwarof, si les manœuvres d’une politique infernale n’avaient condamné au repos et peut-être à la mort cet homme original, appelé fou par des automates qui se croyaient des hommes : ce fils de la nature, ce Général-né qui gagnait des batailles comme Lomonosof faisait des vers.

Au reste, il se peut très bien que cet honneur, le plus grand, sans doute, dont un Souverain et une nation fidèle puissent s’enorgueillir, soit dévolu de nouveau en grande partie à la Russie ; car les esprits, frappés par l’accroissement gigantesque de la France, sentent plus vivement le besoin de lui opposer une grande puissance continentale. Il est sûr que tous les yeux se tournent plus particulièrement vers la Russie, qui, du reste, ne pourra jamais être humiliée de partager cet honneur avec l’Angleterre.

Il paraît donc que si le zèle pour le bien commun inspirait à quelque homme droit un petit nombre de réflexions adaptées à des circonstances aussi importantes, il ne pourrait mieux faire que de les présenter à cette puissance. Ce serait l’hommage du respect et de la prévoyance, quand même ce ne serait pas celui de la RECONNAISSANCE.

Ce qui pourrait arriver de plus fatal au monde, ce serait de donner le branle à de nouveaux événements, sans savoir exactement où l’on veut arriver.

On ne saurait se dissimuler que les succès prodigieux des Révolutionnaires Français ont imprimé dans les esprits, même dans les meilleures esprits, une terreur qui dure encore. On se dissimule l’état des choses ; on voudrait le retour à l’ordre ; mais on n’ose pas s’avouer ce qu’il faudrait faire pour l’obtenir.

C’est ainsi, par exemple, qu’on a entendu des hommes d’État dire qu’il ne serait pas trop possible de demander à la France la restitution du Piémont à son ancien Maître, parce qu’il a été expressément réuni.

Dans ce cas, il faut avouer que Bonaparte a bien mal fait de ne pas réunir la Banque de Londres.

Le fait est cependant qu’il ne s’agit pas seulement du Piémont, mais que si l’on n’ôte pas les Alpes aux Français, on n’aura rien fait. Si l’on ne se sent par la force de l’entreprendre, il vaut mieux ne pas remuer.

C’est une vérité triviale que nulle promesse, nul engagement, nul traité n’a de sanction lorsque l’exécution en repose absolument sur le bon plaisir de celui qui a promis. Or, que seront toutes les promesses de Bonaparte relativement à l’Italie, tant qu’il sera le maître d’y entrer au moment où il le jugera à propos ? Il ne s’agit donc nullement de lui faire promettre de n’y pas venir, mais de lui en ôter le pouvoir.

La nature, qui fait toujours mieux que l’homme, avait placé sur les Alpes un Prince fait exprès pour les garder. Elle lui avait donné au delà des Alpes, du côté de la France, le Duché de Savoie et le Comté de Nice. Ces deux avant-postes qui n’étaient, dans le fond, qu’un vide entre la France et les Alpes, étaient cependant de la plus haute importance dans toutes les guerres d’Italie. Il fallait d’abord traverser ces pays, y traîner de l’artillerie à grands frais, escalader les montagnes, affronter les citadelles les plus fortes, et le climat plus terrible que les citadelles. C’est là ce qui sauva l’Italie en 1792. Si les Français après l’envahissement du Duché de Savoie, avaient su profiter de l’effroi qu’ils avaient inspiré, et suivi hardiment les troupes du Roi qui se rassemblaient en Piémont, où l’on n’avait pas la moindre idée d’une attaque, on ne sait pas trop ce qui serait arrivé : mais ils n’avaient pas d’artillerie ; ils craignaient les défilés, les surprises, etc., ils perdirent du temps ; les Piémontais se fortifièrent, et le sort de l’Italie fut retardé de quatre ans.

Mais si les Français après avoir démantelé le Piémont, naguère hérissé de forteresses superbes, demeurent maîtres des Alpes, sans aucune citadelle devant eux jusqu’à Mantoue, tous les traités possibles sont fort inutiles, et Charlemagne est ressuscité.

Non seulement on ne saurait rien ôter au gardien des Alpes, mais il manquait évidemment, moins à sa grandeur qu’au système général de l’équilibre, toute la rive maritime de Savone à Nice. Mille fois il a été question de cette acquisition ; et peut être que jamais elle n’a été plus facile qu’au moment où ce souverain a tout perdu. Il est à peine nécessaire d’observer que tant que cette porte sera laissée à la garde d’une république de Négociants qui ont tous leurs fonds en France, il ne peut y avoir de sûreté pour l’Italie.

Mais il est un objet d’une tout autre importance, et qui doit fixer tous les yeux : c’est la République Italique, sur laquelle il faut absolument se faire un plan décidé.

Il est des expériences qu’un particulier ne saurait faire ; mais ceux qui en ont le droit peuvent fort bien la tenter : ce serait de demander au cabinet de Vienne quelles sont ses vues sur la République italique : certainement sa réponse serait très curieuse de quelque manière qu’elle fût conçue.

La République Italique est un monstre politique qui ne peut subsister. Sa vie n’est point à Elle : c’est l’esprit de la France qui l’anime ; et dès que cet esprit se retirera, elle tombera en dissolution. C’est ce moment que l’Autriche attend pour l’envahir. Tel est dans ce moment, l’objet unique de ses plus ardentes espérances.

C’est de quoi les autres puissances ne sauraient s’occuper trop attentivement, et d’avance ; car, s’il ne peut y avoir ni paix ni liberté pour l’Europe, tant qu’il y aura une République Italique, c’est-à-dire tant que l’Italie appartiendra à la France, il n’y en aurait pas davantage si l’Autriche s’en emparait.

Les vues de cette puissance sur l’Italie sont si profondes, si anciennes et si obstinées qu’il est difficile de s’en former une idée. L’illustre marquis Maffei voyageant en Allemagne en 1735, eut connaissance d’un plan pour la destruction de la République de Venise. Vérone surtout était l’objet d’une ambition particulière comme étant indispensable à la communication des provinces germaniques avec celles d’Italie.

Quant au choix des moyens, les faits parlent : c’est le seul langage qu’on puisse adopter, dans un écrit étranger à toute espèce de passion.

Bonaparte, écoutant plus son heureuse étoile que les règles de la prudence, s’était enfoncé dans la Carinthie, à la suite de l’Archiduc Charles qui reculait devant lui. Le Sénat de Venise, attentif aux événements, conçut un grand coup : il avait revêtu les inquisiteurs d’état de tout le pouvoir nécessaire pour la défense de la République, dans ce moment si dangereux ; et ceux-ci avaient envoyé neuf députés dans les provinces de Terre-ferme, pour exciter les esprits et les disposer à la résistance. L’enthousiasme contre les Français fut au comble, surtout dans la partie de Vérone, et bientôt l’on put compter sur une masse de 90,000 volontaires.

Animé par une si belle apparence, le Sénat crut pouvoir se flatter d’un grand succès. Les Inquisiteurs d’état firent part à l’Archiduc Charles de cette situation, et lui proposèrent, s’il voulait les seconder, de prendre Bonaparte à dos et de le mettre entre deux feux.

L’Archiduc communiqua cette proposition à sa cour. On peut croire légitimement que le Ministère autrichien était trop clairvoyant pour se fier à ces levées en masse. Cette mesure, pour réussir, doit être inspirée par le véritable esprit de la liberté, comme on le voit aujourd’hui en Angleterre, ou par le Démon révolutionnaire comme on l’a vu en France : hors de là, c’est un torrent qui passe, bouillonne et disparaît.

D’ailleurs, quand le ministère Autrichien aurait cru à l’effet de cette belle et courageuse démarche des Vénitiens, il n’y aurait vu qu’un moyen de se débarrasser d’un ennemi redoutable ; au lieu qu’en se servant de l’ouverture généreuse du Sénat de Venise pour lui donner la mort, il y avait un gain immense à faire, sur le champ et sans coup férir.

Dès lors, il n’y avait plus à balancer, M. de Thugut renvoya la dépêche des Inquisiteurs à Bonaparte en lui disant : « Voilà ce qu’on nous propose, et voilà ce que vous risquez. Nous vous fournissons une raison de détruire la République de Venise : voulez-vous nous la donner ? À ce prix, la paix est faite ».

Bonaparte, de son côté, fit ses réflexions. Il se tirait avec honneur d’un pas difficile ; il retournait en France où il avait de grandes affaires sur les bras ; il se donnait le titre de Pacificateur ; il avait de plus le plaisir de la vengeance, et il ne lui en coûtait que le bien d’autrui. Il signa les préliminaires où l’énigme n’était par encore révélée ; mais bientôt il fut aisé de la deviner.

Il avait été stipulé dans les préliminaires de Léoben que les choses seraient remises, en attendant le Traité définitif, dans le même état où elles étaient avant le commencement des négociations, et comme, dans cet intervalle, les troupes de S. M. I. avaient chassé les Français de Trieste, elles jouèrent la comédie de l’évacuer et de remettre la ville aux Français ; mais, dans ce même temps, les troupes autrichiennes prenaient tranquillement possession (en attendant le Traité) du Frioul et de l’Istrie Vénitienne, au grand étonnement des Vénitiens épouvantés. C’était pour eux la fusée de la bombe qui les tua à Campo-Formio5.

Passons à un autre fait tout aussi décisif quoique moins éclatant. 

S’il est un Souverain en Europe qui mérite particulièrement les égards de tous les autres, c’est le Pape. Pour les Princes catholiques, c’est le chef de la religion ; c’est la pierre angulaire d’un édifice de deux mille ans. Pour les autres souverains, c’est un Souverain comme eux, mais pacifique par essence, ami de tous les hommes, et possesseur d’un musée immense ouvert aux quatre parties du monde.

Le Pontife qui régnait en 1799 se recommandait d’ailleurs à la compassion de l’univers par son caractère personnel et par les violences qu’il avait éprouvées. Des brigands atroces venaient de le dépouiller de la plus grande partie de ses états, pour le punir de n’avoir pas voulu sanctionner les plans de l’impiété. Jamais il n’y eut d’attaque plus gratuite, de vol plus manifeste, de violence plus révoltante.

Et cependant, à peine les Autrichiens avaient-ils mis le pied dans Bologne, qu’ils en prenaient solennellement possession au nom de leur maître, comme un navigateur aventureux aurait pris possession de quelque île déserte de la mer pacifique. En un clin d’œil une inscription pompeuse s’attachait à la façade d’un édifice public sur la grande place de Bologne. Elle était ornée de bronzes magnifiques surmontés par l’aigle impériale ; et le peuple qu’on faisait parler sur le marbre, y célébrait les victoires de l’Empereur, qu’il appelait notre auguste souverain.

Le 15 octobre 1799, celui qui écrit ces lignes, debout devant le marbre adulateur, se livrait à mille réflexions philosophiques. Il ne pouvait concevoir comment la pierre et l’airain avaient pu se prêter en si peu de temps à ces complaisantes déclarations6. Il était tenté de croire que l’inscription avait été gravée d’avance, sur la réputation de Souwarof, il se demandait ce que c’était donc que ce nouveau droit public qui adjugeait subitement la souveraineté incommutable d’un pays, au premier Prince dont les hasards de la guerre y portaient les drapeaux : et cela sans examen, sans suspension, sans daigner s’entendre avec l’ancien propriétaire, ni avec les autres souverains, ni même avec celui qui avait la bonté de vaincre pour lui ? Il se demandait si les provinces et les empires sont comme des vaisseaux, dont la simple capture opère le changement de propriété ; au point que le vaisseau de l’ami peut être capturé légitimement sur l’ennemi, pourvu que celui-ci l’ait possédé vingt-quatre heures.

Au reste, cette manière expéditive d’acquérir, laissait bien quelques scrupules dans l’esprit du nouveau possesseur. Car, immédiatement après l’élection du Souverain Pontife actuellement régnant, faite comme on sait au Conclave de Saint Georges à Venise, la Cour d’Autriche lui fit proposer la cession des deux légations et ce qu’il y eut de singulier, c’est que la proposition fut faite par le Marquis Ghislieri, sujet du Pape, que S. M. I. avait nommé son ministre auprès du Conclave.

Le Pape répondit, comme il le devait, qu’il ne pouvait absolument faire la renonciation qu’on lui demandait. On lui objecta le Traité de Tolentino. Le Saint-Père répliqua que ce prétendu traité était l’ouvrage de la violence, et que pour rien au monde il ne se déterminerait à le ratifier. 

Alors, les Autrichiens, pour lui donner une preuve de leur mécontentement, lui refusèrent le passage au travers des légations pour se rendre à Rome. Le Pape, se voyant ainsi bloqué par terre, se soumit aux fatigues de la navigation : il s’embarqua pour Pesaro ; et, dans la traversée, il apprit la nouvelle de la bataille de Marengo.

Tel était donc l’objet de cette grande politique qui avait appelé le Conclave à Venise : c’était pour y demander au Pape la renonciation à tous ses droits sur les légations. C’est le prix que M. le Baron de Thugut avait mis à l’hospitalité accordée au Conclave pendant deux mois.

Mais si l’on veut de nouvelles preuves de l’infatigable ambition qui convoite l’Italie entière, on les trouvera dans les sentiments et dans la conduite de l’Autriche à l’égard de la Maison de Savoie.

Cette maison possédait un des plus beaux et des plus fertiles pays de l’Italie. Elle touchait d’ailleurs au Duché de Milan sur lequel elle avait d’anciens droits ; et sa position sur les Alpes était superbe.

Il n’en fallait pas davantage pour faire ombrage à un voisin puissant, gêné d’ailleurs par le titre, l’éclat et l’antiquité d’une maison qu’il n’était pas possible d’écarter aisément.

Mais elle avait encore un autre titre à la haine de l’Autriche. C’était une tendance à s’agrandir, résultant de sa position même. Le bon sens universel l’appelait à de plus grandes possessions, pour la sûreté de l’Italie et la tranquillité de l’Europe. C’était là le grand crime de la maison de Savoie et celui que son puissant voisin ne lui a jamais pardonné. Cette haine est telle que, durant les conférences de Lunéville, un Plénipotentiaire Français ayant objecté à un certain plan de l’Autriche, qu’il ne laissait aucune place en Italie pour le Roi de Sardaigne, le plénipotentiaire autrichien répondit (il ne le niera pas) : Eh ! quelle nécessité y a-t-il qu’il y ait un Roi de Sardaigne ?

En effet, il n’y a de nécessaire en Italie que la maison d’Autriche : les autres souverains ne sont que des accidents.

Mais il est important d’entrer sur ce point dans les détails les plus circonstanciés ; car il n’en est pas qui mette dans un jour plus lumineux la politique de l’Autriche à l’égard de l’Italie.

À l’époque de la fameuse convention de Pilnitz, Victor Amédée III, alors Roi de Sardaigne, se précipita vers cette coalition avec plus de générosité que de prévoyance, d’ardeur que de sagacité. Au lieu de se faire acheter, il s’offrit : il a payé cher cette grandeur chevaleresque. L’excellent Roi croyait de bonne foi qu’on allait se battre pour l’Europe, pour la monarchie et pour la maison de Bourbon. Ce beau rêve dura peu ; et bientôt il vit que l’alliance de l’Autriche n’était qu’une spéculation faite sur ses états. Les secours qui arrivèrent en Piémont étaient une pure dérision. Les forces réelles de l’Autriche n’abandonnaient point la Lombardie, et lorsqu’enfin, après une guerre de trois ans, le Roi représenta le danger imminent qui menaçait le Piémont, il fut répondu à ses agents, d’une manière officielle, qu’il n’était pas juste que l’Empereur prodiguât le sang et les trésors de ses sujets pour la conservation des états du Roi sans y trouver un avantage ; et que le Roi devait absolument opter entre deux conditions ; ou de restituer les provinces de nouvelle acquisition7faite sur le Milanais, à la charge d’être dédommagé au moyen des conquêtes que les deux alliés feraient sur les Français, en Italie, avec l’aide de Dieu ; ou bien, en laissant les conquêtes aux Français, de se faire payer par eux une somme d’argent en dédommagement des frais de la guerre, laquelle serait partagée par les deux hautes parties.

Le Roi, obligé de choisir, se détermina pour la seconde alternative ; mais quand on en vint à la signature, M. de Thugut les inséra l’une et l’autre, et le Marquis d’Albarey, agent du Roi pour cet objet, n’osa pas former d’opposition de peur d’exposer les états de son Maître. Il en résulta le Traité de Valenciennes du 13 juin 1793, chef-d’œuvre d’obscurité astucieuse et d’entortillage machiavélique ; mais comme il était basé uniquement sur les conquêtes à faire en Italie, le Roi de Sardaigne se crut très fort permis de n’y plus penser.

Ce qui paraît incroyable, c’est que le Roi répondit à cette mauvaise foi évidente par les procédés les plus loyaux et la confiance la plus entière. Il laissait commander ses troupes par des généraux autrichiens qu’on envoyait de Vienne et qu’on rappelait à volonté.

Tous répétaient les mêmes fautes, et tous avançaient la catastrophe, sans que jamais le Roi de Sardaigne ait changé de conduite. De Wins fut battu complètement et ignominieusement à Vado, dans la Rivière de Gênes8  ; Colloredo le fut au Dego ; Provera, que tous les militaires appelèrent par acclamation pauvre here, se fit prendre à Cosseria avec 7,000 Autrichiens, et les régiments piémontais de Montferrat et de la marine, qu’il s’était fait prêter. Enfin, le fatal d’Argentau battu à Mava, battu à Ormea, le fut de nouveau à Montenotte, où l’on peut dire qu’il perdit, dans une bataille, le Piémont, l’Italie et l’Europe.

Dans la vérité, jamais les Autrichiens n’ont réellement défendu le Piémont. Ils se tenaient sur la frontière, et c’est toujours là qu’ils ont été battus. Leur politique invariable roulait sur ces deux maximes terribles dont jamais ils ne se sont écartés.

1° Ne jamais prendre ce qu’ils ne pouvaient pas garder pour eux.

2° Ne jamais défendre pour l’ami ce qu’ils espéraient reprendre sur l’ennemi.

C’est par une suite de la première maxime qu’ils n’ont jamais voulu tirer un coup de fusil au delà des Alpes. Lorsque les troupes du Roi de Sardaigne entrèrent en Savoie, dans l’été de 1793, ses alliés, qui avaient des troupes en Piémont, ne lui donnèrent pas un soldat, mais seulement le général d’Argentau dont les instructions secrètes ne le furent pas longtemps.

Jamais peut-être la coalition n’avait vu un plus beau moment. La Flandre était envahie, le Gouverneur de Cambrai ne demandait qu’une bombe pour capituler décemment ; Toulon était aux Anglais ; la Vendée avait 200,000 hommes ; les troupes du Roi étaient en Savoie ; Lyon soutenait son mémorable siège, et vingt-deux départements ébranlés, attendaient, pour se décider, le succès de cette fameuse insurrection.

Dans ce moment, d’Argentau arrivé en Savoie, disait en pleine table, en présence de plusieurs officiers du Roi : « Quand même je serais sûr de réussir, je ne me porterais point sur Lyon, parce que je sais que ce ne sont point les intentions de l’Empereur mon Maître. »

Et pendant ce temps, les infortunés Lyonnais comptaient les minutes, les yeux fixés sur les Alpes ; et pour comble d’horreur, ils recevaient un écrit qui sera à jamais un souvenir déchirant pour l’homme qui le transmit bien innocemment.

C’est par une suite de la même maxime que le Cabinet de Vienne ayant promis solennellement son contingent de troupes pour la défense de Toulon, se moqua des Alliés et n’envoya pas un homme, tandis que les troupes du Roi de Sardaigne, toujours prêtes à la minute, y faisaient des exploits qui leur méritèrent une adresse de félicitation de la part de la municipalité de Toulon9.

Mais, encore une fois, Toulon importait peu à l’Autriche, parce qu’elle ne pouvait pas le garder.

La seconde maxime, de ne jamais défendre pour l’Ami, ce qu’on pouvait reprendre sur l’Ennemi, ne se montre pas moins à découvert dans toute cette guerre. Cette maxime est fille de l’autre, déjà suffisamment développée : que tout ce que l’Autriche reprenait sur l’Ennemi commun, de même que tout ce qu’elle en acceptait, lui appartenait sur le champ, sans discussion ni retour.

On l’a vu pour le Vénitien ; on l’a vu pour les Légations ; mais c’est en Piémont surtout qu’elle s’est manifestée de la manière la plus éclatante.

Après la brillante campagne de Souwarof, le Roi de Sardaigne, qui était à Cagliari, est rappelé sur le trône par la Russie et l’Angleterre. Le bon Prince s’embarque sur la foi de ces deux puissances (il était permis d’y croire apparemment), et l’Autriche seule s’y oppose avec tant d’ardeur et d’obstination, qu’elle fait plier ses deux grands alliés. Elle emprisonne le Roi à Florence, et le Cabinet de Vienne écrivait que c’était pour ne pas exposer le Roi trop tôt.

Le Grand Maréchal, par ses manifestes multipliés, rétablissait solennellement l’autorité du Roi, énonçant même nommément les ordres précis de l’Empereur, son maître, sur ce point.

Et les Autrichiens traitant ces proclamations et ces ordres comme les phrases insignifiantes d’un officier subalterne, anéantissaient de fait cette même autorité, paralysaient le Conseil suprême et tous les pouvoirs établis par le Roi. Ils s’emparaient des caisses publiques, et foulaient le pays par des exactions qui faisaient oublier, ou pour mieux dire, regretter les Français, sans que la justice, l’humanité ni les droits sacrés de la Souveraineté aient jamais pu les faire songer un instant à la situation cruelle où se trouvait le Roi leur Allié. Ils prirent dans ses arsenaux 2,000 canons, des bombes, des boulets, des munitions de toute espèce ; et, par un accord qui crie vengeance, ils abandonnèrent toute cette artillerie aux Français lorsque ceux-ci se retirèrent.

Pendant que ce tableau, tracé avec une fidélité scrupuleuse, est bien présent à la mémoire, il faut songer qu’il ne se passa pas une année de cette malheureuse guerre où la France ne soit venue à la charge, pour détacher le Roi de la coalition par les offres les plus séduisantes ; et les ouvertures n’étaient pas plus tôt faites à Turin, qu’un courrier les notifiait à Vienne, avec l’assurance que le Roi demeurait invariable. Le Cabinet de Vienne louait ces sentiments, et n’en poursuivait pas moins son plan.

Si le Roi avait écouté le ressentiment, la crainte, et cette espèce de politique que tout paraissait justifier, il aurait prêté l’oreille aux propositions des Français : il aurait joint ses braves troupes à celles de ces heureux brigands, et serait allé avec eux sous les murs de Vienne dicter des conditions, au lieu d’en recevoir d’aussi dures.

Mais jamais des idées aussi séduisantes n’ont pu seulement effleurer l’esprit du Roi de Sardaigne ; et, dans ce moment même, il est encore puni de sa fidélité à l’Autriche ; car c’est précisément cette fidélité obstinée qui est son grand crime aux yeux de la France, et que Bonaparte ne veut pas pardonner.

Finissons par le trait suivant. Lorsque tout fut perdu pour le Roi en 1796, et qu’il ne lui resta plus que de se mettre à la merci de l’odieux Directoire, il aurait pu obtenir des conditions beaucoup moins humiliantes s’il avait voulu accepter l’alliance qu’on lui offrit à Paris : mais cette alliance lui paraissait contrarier la morale ; il refusa et se soumit à tout. Il en coûterait trop à son cœur, dit-il, de combattre ses alliés. (Ces paroles sont écrites).

On sait de reste qu’une foule d’hommes rira de cette lutte de l’Évangile contre Machiavel ; il n’en est pas moins vrai que si ce ridicule gagnait tous les Cabinets, le monde n’en irait pas plus mal.

Et il n’est pas moins vrai qu’aucun caractère noble et élevé ne contemplera ce tableau sans accorder quelque intérêt à une maison Souveraine si cruellement traitée et si longuement tourmentée.

On a tâché d’établir, dans la première partie de ce mémoire, que la France n’est nullement inattaquable, pourvu qu’on sache l’attaquer.

Mais comme elle ne peut guère plier que sous les efforts de certaines puissances, combinés avec ceux de l’Autriche, on a mis à découvert les projets de cette puissance sur l’une des plus belles parties de l’Europe, en montrant combien il serait dangereux de ne pas tout prévoir.

Il reste à montrer quels seraient les résultats de ces projets, s’ils venaient à s’effectuer. 

L’Autriche possédait jadis deux pays très précieux en eux-mêmes, mais dont la possession néanmoins n’augmentait guère sa puissance que nominativement : les Pays-Bas et le Duché de Milan.

L’un et l’autre étaient trop éloignés du cœur politique. Ce n’est pas tant le nombre que la réunion des sujets qui forme la puissance d’un État. L’Angleterre, qui possède quarante millions de sujets dans l’Inde, serait plus redoutable si les Trois-Royaumes en contenaient vingt-cinq.

Au premier coup de tambour qui se faisait entendre en Europe, l’Autriche devait envoyer 40,000 hommes dans les Pays-Bas ; il fallait demander des passages, il fallait opérer des déplacements immenses d’hommes et de capitaux. Les Pays-Bas, d’ailleurs, étaient hypothéqués pour une dette énorme, que jamais la maison d’Autriche n’aurait pu secouer. Enfin, cette partie de ses états était véritablement pour Elle le talon d’Achille.

On en dit autant, proportion gardée, du Duché de Milan.

L’acquisition des États de Venise a changé absolument cet ordre de choses. La force totale de cette République se composait de près de trois millions de sujets, et d’un revenu de trente-six millions tournois environ. L’Empereur, à la vérité, a consenti que d’autres possédassent les Îles Vénitiennes, le Brescian et le Bergamosque, mais cette défalcation n’est rien par rapport à la masse totale. D’ailleurs, c’est par la réunion des parties, c’est par les rapports politiques qu’il faut envisager ce surcroît de puissance qui est énorme. Les provinces de nouvelle acquisition se joignent et s’amalgament, pour ainsi dire, avec les anciennes et les unes et les autres se font valoir mutuellement. Tout le fond de l’Adriatique appartient au même Souverain. S. M. l’Empereur d’Allemagne est devenu maître d’un peuple ingénieux, actif et industrieux, il a acquis de superbes villes, et surtout, une des plus brillantes capitales de l’Europe. Le pays, fertile et bien cultivé, est coupé en tout sens par de belles rivières et des canaux navigables. Les provinces Illyriennes de la maison d’Autriche trouvent dans ces riches contrées un débouché sûr et avantageux. Le mouvement se fait sentir jusqu’en Hongrie dont la culture et la population doivent augmenter, par ces acquisitions, à un point qu’il n’est pas aisé d’assigner.

Si la République de Venise subsistait, rien ne serait plus juste que la restitution de toutes les provinces italiennes de la maison d’Autriche ; et il serait fort à désirer que, dans un mouvement général de l’Europe, il fût possible d’amener cette restitution.

Mais puisque la Maison d’Autriche a bien voulu accepter le don des états de Venise, et puisqu’Elle n’a point été dégoûtée par les mains sanglantes et fangeuses qui lui présentaient cette déplorable proie, il est clair qu’elle doit s’en tenir là, et que toute acquisition un peu considérable, faite en Italie, compromettrait non seulement la liberté de ce pays, mais la tranquillité de l’Europe entière.

La liberté de l’Italie proprement dite, ou, s’il est permis de s’exprimer ainsi, de la Presqu’île Italique, dépend entièrement de la situation politique de ces autres régions, comprises avec moins de propriété sous le même nom d’Italie, et qui s’étendent au nord de la Presqu’île, des Bouches du Pô jusqu’aux Alpes, entre les 25e et 30e degrés de longitude, les 43e et 46e degrés de latitude.

Qu’il soit permis de rappeler ce qui a été dit plus haut : Que la Nature fait toujours mieux que l’homme. Ce n’est pas sans une très grande et frappante convenance que cette force secrète, que Frédéric II appelait Sa Majesté le Hasard, avait partagé ce beau Plateau entre plusieurs Souverains du second ou du troisième ordre. Qu’il tombe en entier, ou dans sa plus grande partie, entre les mains d’une seule puissance du premier ordre, dont les anciens états, surtout, se joignent à ces nouvelles acquisitions, l’Italie proprement dite se trouve isolée du reste de l’univers, et n’est plus, par la seule force des choses, qu’un appendice de ce grand État.

Est-ce le Pape, est-ce le Roi des Deux-Siciles, qui feront équilibre à cette masse énorme ? Qu’on permette à l’Autriche de s’avancer vers l’ouest de l’Italie septentrionale, et de posséder les deux Légations, le Modenais, le Mantouan, etc., c’en est fait de Rome et de Naples. Alors, on verra ce que c’est que le Titre de Roi des Romains. Aujourd’hui, c’est un mot ; demain, ce sera une chose. On verra ressusciter les droits de la Maison d’Autriche sur le royaume des Deux-Siciles : sûrement les traités la gêneront peu.

Autrefois, lorsqu’il éclatait une guerre dans cette partie de l’Europe, le Roi de Sardaigne, gardien des Alpes, se trouvait en contact avec le Duché de Milan : dans la supposition actuelle, il le serait avec l’Autriche : il n’y aurait plus de vide, plus d’interruption. Comment résisterait-il à l’action d’une épée dont la poignée serait à Vienne et la pointe à Pavie ?

Que les hommes d’état appelés à réfléchir sur cet important sujet daignent jeter les yeux sur la carte, et tirer une ligne droite de 400 lieues de France, de Brzesc à Turin. Tel est, s’il est permis de s’exprimer ainsi, le diamètre de l’ambition autrichienne. C’est à eux à la restreindre.

Il résulte de ces observations une vérité de la plus grande évidence. C’est qu’il serait infiniment à désirer que tous les princes dépossédés fussent remis à leur place, et qu’un statu quo général rétablit tout ce qui existait il y a quinze ans ; mais que si les circonstances s’opposent à un tel ordre de choses (comme elles semblent en effet s’y opposer à certains égards), il serait au moins absolument impolitique de permettre à la Maison d’Autriche d’augmenter ses possessions actuelles en Italie, sans augmenter proportionnellement celles du Roi de Sardaigne.

Si, par exemple, on tirait une ligne droite de Vérone à Modène, et une autre de Modène à la mer, aux environs de Lucques ; les deux puissances s’avançant de part et d’autre jusqu’à cette ligne, la balance serait établie assez pour tranquilliser les autres puissances d’Italie.

Et il n’y a certainement ici ni préjugé national, ni prédilection pour le Roi de Sardaigne. Au contraire, l’auteur de cet écrit (qui est européen) proteste solennellement que s’il se trouve entre la Brenta et la Doire une Maison Souveraine plus antique et plus illustre, plus connue par sa bonne foi et par sa valeur, plus propre, en un mot, à défendre les intérêts de l’Italie, il vote pour elle, sans balancer un instant, contre celle de Savoie.

Mais sans appuyer sur tel ou tel plan particulier, dont le développement serait déplacé ici, il suffit d’observer que jamais l’état politique de l’Italie n’a présenté un champ plus vaste et plus commode à l’arrangement de tous les intérêts.

Si l’on entend abandonner l’Italie aux Français, et leur laisser surtout le Piémont et l’île d’Elbe, alors il est inutile de raisonner ; l’association Européenne est dissoute : il ne reste qu’à baisser la tête et à recevoir le joug.

Mais si l’esprit généreux d’indépendance qui a toujours animé les puissances de l’Europe subsiste encore aujourd’hui, et si les plus fortes se déterminent enfin à un grand et sage effort, pour faire perdre à l’Europe la fausse position que lui a donnée l’action d’une puissance désordonnée qui abusait de ses propres forces, il est certain qu’il se présentera plusieurs moyens d’accorder tous les intérêts.

D’abord, les anciennes Républiques ont-été détruites ; et celles que la France a établies nouvellement, là comme ailleurs, ne subsistent que de nom.

Lorsqu’une famille Royale a été détrônée, elle proteste continuellement par sa seule existence. Elle a des droits, des parents Souverains, des liaisons puissantes. On la voit, on la plaint ; et, souvent même, on éprouve le besoin de lui rendre justice.

Pour une République, c’est tout autre chose. Les personnes n’ont pas la même dignité. L’intérêt s’anéantit en se divisant : jamais on ne prendra les armes pour rétablir dans leurs anciens droits quelques familles de Venise ou de Gênes.

Il se présente d’ailleurs une considération importante : c’est que les Républiques, une fois détruites, ne se relèvent plus. La Monarchie étant quelque chose de simple, pour la rétablir il suffit de remettre le monarque à sa place ; mais il en est encore tout autrement de la République, c’est un mécanisme compliqué ; une fois brisé, c’est fait pour toujours.

Croit-on que si, par une supposition impossible, Venise était rendue subitement à elle-même, l’ancien gouvernement pût s’y relever ? Point du tout. Les anciennes habitudes sont rompues, le charme a disparu, le noble n’est plus qu’un homme, l’empire de l’opinion n’existe plus, et tel bourgeois obscur qui pleure l’ancien gouvernement, mépriserait le Doge, si on le remettait à sa place, ou, ce qui serait pire, aurait la prétention de l’être.

Les prétendues Républiques, faites par la France, sont dans le même cas par une autre raison. Elles n’ont point d’existence propre, et dès que l’esprit étranger qui les anime se retirera, elles tomberont en pièces.

Le citoyen Melzi en impose aujourd’hui aux Cisalpins, parce qu’il n’est que le masque d’un homme tout puissant qui est derrière lui. On se moquerait de ce même homme, et peut-être on le jetterait par les fenêtres, si Bonaparte disparaissait.

Il ne faut pas croire que l’homme puisse ainsi créer de ces souverainetés à volonté. La puissance est fille de mille circonstances et surtout du temps. Pour forcer les hommes à obéir, il ne suffit pas de leur dire : obéissez. 

Il faut encore considérer que les Princes dont les anciens états composent la République Italienne, y ont renoncé par les Traités solennels, en acceptant des compensations. On ne doit excepter que le Pape, dont les droits demeurent intacts.

On pourrait donc faire un Roi de LIGURIE ou de LOMBARDIE sans blesser la politique la plus morale ; on pourrait considérer la Sardaigne comme un objet d’échange, puisqu’elle pourrait convenir à d’autres puissances plus qu’à celle qui la possède actuellement. On pourrait observer qu’à teneur du Traité d’Aix-la-Chapelle, le Duché de Parme est réversible à S. M. l’Empereur : et celui de Plaisance à S. M. le Roi de Sardaigne, dans le cas où la postérité masculine de don Philippe viendrait à défaillir, ou à se voir appelée à la Couronne d’Espagne ou à celle des Deux-Siciles.

Elle n’a obtenu ni l’une ni l’autre de ces deux couronnes ; mais enfin, elle s’en est procuré une autre, etc., etc., etc.

On ose se flatter qu’aucun juge équitable n’apercevra dans cet écrit l’ombre même de l’animosité ou de l’esprit de parti. Si l’on a articulé des faits désagréables, c’est qu’il était impossible de s’en dispenser. Ces faits, perdus dans la foule des événements, sont inconnus ou pas assez connus : il faut les assembler, les mettre dans tout leur jour, et les montrer ainsi aux yeux qui doivent les connaître. Une puissance du second ordre, quelques griefs qu’elle ait contre une autre de beaucoup supérieure, ne peut ni se faire justice directement, ni même en appeler à l’univers par des manifestes dont le premier effet serait d’augmenter des haines déjà trop dangereuses. Il ne lui reste donc qu’à instruire et intéresser de grands amis, dans l’ombre du secret le plus profond. Toute l’Europe, au reste, connaît les sentiments de prudence et de modération qui distinguent la Maison de Savoie. Comme elle déteste les haines et les brouilleries, elle ne les a jamais cherchées ; et comme elle est sûre de n’avoir offensé personne, elle ne peut croire que les sentiments dont elle a eu tant à se plaindre subsistent toujours dans toute leur force. Elle sait très bien séparer un ministère évidemment injuste envers elle, d’une puissance non moins respectable par ses vertus que par le rang qu’elle occupe dans le monde. Pour s’en rapprocher, elle a fait tout ce qui était en son pouvoir. Qu’on fasse un pas vers elle après de si longues froideurs, elle y répondra par les sentiments les plus vrais de l’amitié et de la RECONNAISSANCE.









1. On tient cette anecdote de ce même officier du Génie.




2. Œuvres de Fontenelle. Tome 10.




3. Bolingbroke’s letters on the study and use of history. Letter 7, Bâle, 1788. In-8°, p. 184.




4. Voyez surtout l’ouvrage de M. Necker sur l’administration des finances de la France.




5. S. M. l’Empereur consent que la République Française s’empare de toutes les îles vénitiennes du Levant, et la République Française consent que S. M. l’Empereur prenne le reste. (Traité de Campo-Formio du 17 octobre 1797, art. 5 et 6). Cette formule est unique dans les fastes de la diplomatie.




6. Les Autrichiens n’étaient entrés à Bologne qu’au mois de juillet précédent.




7. On appelle Provinces de nouvelle acquisition, le Novarais et quelques autres parcelles du Milanais cédées au Roi Charles-Emmanuel III, par l’Impératrice Marie-Thérèse, et qui furent le prix solennellement stipulé de l’alliance de 1742. Jamais il n’y eut d’acquisition plus légitime : cependant, elle n’a cessé d’exciter des regrets et une jalousie inconcevables de la part d’une aussi grande puissance.




8. Une caricature militaire (peut-être française) représentait ce Général à cheval sur une écrevisse avec la devise : VADO.




9. Elle était adressée au Comte de Foras, officier Savoyard du plus grand courage, et commandant des forces Piémontaises.
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